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DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CiRCULAIRES 


PRESIDENGE DU CONSEIL 


Conseil d'Etat. 


Par arrété du 8 décembre 1949, Mme Lalour 
Germaine), secrétaire d'administration de 
2% classe, 3 échelon, esl promue secrétaire 
d'administration de classe, er échelon, à 
dater du 1° novembre 1949. 


MINISTERE D'ETAT 


Radiodiffusion française. 


TABLEAU D'AVANCEMENT POUR L'ANNÉE 4948 
DES ADMINISTRATEURS CIVILS 


Par arrêlé en date du 18 novembre 1919, 
le tableau d'avancement de classe de l'année 
1918 des administrateurs civils apparterwant 
aux cadres de la Radiodiffusion française 
s'établit comme suit: 


Administrateur civil de classe erxrceptionneile. 


Tardas (Jean-Elie). (En surnombre.) 


Administrateur civil de classe. 


Favennec (Ernest). (Service détaché). 


Adininistrateur civil de % classe 


Roux (Jean-Marie), 


Administrateurs civils de 2e classe. 
Lebrun (André). 


toux (Ancré). | 
Duras (Hubert). 


Vincent (Jean), 


Administrateurs adjoints. 


Furbeyre (Jacqueline) 
Koulitchenko 
(Madeleine). 
Lafouge (Roger). 
Lesage (Pierre). 


Caze (Marcel). 

Salvert (Marguerile), 
Vincent (Georgette). 
Robert (Jean). 
Giraudon (Räymonde)}. | 


Est promu administraleur civil de fre classe 
à compiler du fer seplembre 1948, M. Favennec 
(Ernest), administrateur civil de 2e classe en 
service détaché. 


Es! promu administrateur civil de 2e classe 
à compter du 1e janvier 19:8, M. Roux (Jean- 
Marie), administrateur civil de 3e classe. 


Sont promus administrateurs civils de 
ge classe à compter des Cates ci-dessous indi- 
quées, les administrateurs adjoints dont les 
noms suivent: 

Roux (André), 4er janvier 1948. 
Vincent (Jean), 1er février 1918. 
Lebrun (André), 16 septembre 1918. 
Dumas (Huber!), 16 novembre 1918, 


Sont promus administrateurs adjoints à 
compler des dates ci-dessous indiquées, les 
assistants administrateurs dont les noms 
suivent: 

Caze (Marcel;, 9 février 1948. 

Salvert (Marguerite), der août 1948, 
Vincent (Georgette), 1° août 1948. 
Robert (Jean), 1er août 1916. 

Giraudon (Raymonde), 21 cécembre 1938. 
Furbeyre (Jacqueline), 24 décembre 191$. 
Koulitchenko (M.), 24 décembre 1918, 
Lafouge (Roger), 24 décembre 1948, 
Lesage (Pierre), 24 décembre 1948. 


PROMOTION 


Par arrèlé en date du 48 novembre ! 
M. Tardas (Jean-Elie), adminisirateu: 
ire classe (en surnembre), est promu 
trateur civil de classe exceptionnel! 
nombre à compter du 42 décembre 401. 

—— — 
TABLEAU D'AVANCEMENT POUR L'ANNÉE {119 
DES ADMINISTRATEURS CIVILS 


Par arrèlé en dale £u 18 novembre 11° 
le tableau d'avancement de classe de | a 
1949 des administrateurs civils ap] nt 
aux Cadres de la Radioditfusion franca 
b'il Comme suil: 
Administrateurs civils de classe exceptio le, 


Maurice). 
(Charles). 


Lenob'e 
Bonarni 


Administrateurs civils de dre classe. 


Plane (Auguste). Faget (Noël). 
Ransan (Théophile). Trilles (Pierre). 
Azam (Eugène). Besse (René). !Fn 
Chassagne (Maria). service détachf| 
Serignac (Cément) 


Adntiinistraleurs civils de 2% classe. 
Frindel (André). 
De:lard (Pierre). 
Zamponi (Jacques), 
Proussous (Andr4), 

| Baudet (Marcel). 


Latreîlle (Roger). 
Dubourg (Raymond). 
Duhart (Michel). 
Wilmart (Philippe). 
Dumont (Robert;. 


Sont promus adminisiraleuwrs civils de classe 


exceptionnelle, à compiler des dates ci-dessous 
indiquées, les acministraleurs civils de 
{re classe dont les noms suivent: 
Lenoble (Maurice), fer janvier 1949. 
Bonami !Charies}, {er février 1949. 

Sont promus administrateurs civils de 


{re classe, à compler des dates ci-dessous in- 
diquées, les administrateurs civils de 2° classe 
dont les noms suivent: 

Plane (Auguste), 4er janvier 1949. 

Ransan {Thfophile), 1er janvier 1919. 

Azam (Eugène), 4er janvier 1919. 

Chassagne (Maria), 1er janvier 1949. 

Serignac (Clément), {er février 1919. 

Faget (Noël), fer février 1949, 


Trilles (Pierre), 1er octobre. 1949. 

Besse (René), {er janvier 1949, En service dé. 
taché. 
Sont promus administrateurs civis de 


2e classe, à compter des dates ci-Cessous in- 
diquies, les administrateurs civils de 5° classe 
dont les noms suivent: 
Latreille (Roger), 4er janvier 1949. 
Dubourg (Raymond), fer janvier 1919. 
Duhart {Michel}, janv.er 1949. 
Wilmart (Philippe), 1er janvier 1919. 
Dumont (Robert), 1er janvier 1949. 
Frindel (André), fer janvier 1949. 
De:lard (Pierre), 4er février 1949. 
Zamponi (Jacques}, 1er février 1949. 
Broussous (André), 1er octobre 1939, 
RECLASSEMENT 

Par agrôlé en date du 18 novembre 1°19, 
M. Flament (Robert) est reelassé admini<iri- 
tour civil de classe, 3° échelon, 
dans l'échelon fixée au 1° juin 1947. 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Exequatur. 


L'exequatur est accordé à M. Ramon Ru: 
de] Arbo] en qualité de consul d'Espagne à 
Bayonne, avec jurxliclion sur les déparie- 
ments de Lot-et-Garonne, des Landes el des 
Basses-Pyrénées. 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


t du 7 décembre 1949 portant promotions 
nominations dans l'ordre national de la 
Légion d'honneur, 


par décrets en date du 7 décembre 1939, 

id :3 sur ke rapport du président du conseil 
des ministres et du ministre des travau 
des transports et du lourisime, vu la 
duration du conseil de l'ordre nationa! de 
jh Légion d'honneur en date du 22 février 


wo portant que les promotions et nomina- 
ti ci-après n'ont rien de contraire aux 
L décrets et règlements en vigucur, ont 


vromus où nommés dans l'ordre national 
d» la Légion d'honneur: 


A, — AU TITRE DU CONTINGENT NORMAL 
Au grade d'eflicicr. 
MM. 
Gal (Vincent), directeur de l'aéronautique 
vite en Tunisie. Chevalier de ia Légion 


onneur de 19%. 
(Marcel), sous-directeur au srcré- 
jat général à l’avialion civiie et cominer- 
cine, Chevaier de Ja Légiun d'honneur de 


(Georges), ancien piote aviateur 
nembre de l'Association des Visiers Tiges). 
evalier de la Légion d’honneur de 1922. 
Sanson (Joseph). inspecteur général de la 
néléorolagie nationae de 2 casse. Cheva- 

Ler de la Légion d'honneur de 1937. 
Jarrier (Paul), chef de la région Europe à 
compagnie nationale Air Franre, Cheva- 

Ler de Ja Légion d'honneur de 1955. 

(Jacques), inspecteur principal au 
service de la navigalion de la base Air 
lrance à Marignane, Chevaïier de la Légion 
d'honneur de 1126. 

Au grade de chevalier. 
AIM. 

Tiochon (Robert), inspecteur général de 
2» casse de la réléoroogie nationale; 
22 ans de services militaires et de pratique 
professionnelle, 

Champigneux (Jean), chef du groupement 
afrien du secrélariat général à l'aviation 
civile et commerciac; 91 ans de services 
civi,s et miitaires. 

Dueiller (Pau), directeur administratif de la 
société anonyme des usines ans 
Je services civis el militaires. 

Derox (Edouard), propagandiste, membre du 
comité de direction des Vieiles Tiges; 
il années de services civi:s et militaires. 

Cuiira (Charles), commandant de port aérien; 
ans de services civi:s et mililaires. 

De Larrard (Jean), directeur général de Ja 
Le So:idilit français; 27 annécs de 
services civils et inilitaires. r 

Ci'et (Lucien), secrétaire général de la 
de transports aériens Aige AZur; 
: années de services civiis et militaires. 

Po Nenfvile (Godefroy), directeur général de 
Société lransaliantique aérienne; 43 an- 
de services civils et militaires, 

Luricu (Jean), ingénieur des travaux publics 
de l'Elat; 29 ans de services civils et muli- 
taires. 

Gieize-Rambal (Louis), président du Club pro- 
\cnçal de tourisme aérien; 32 ans de scrvi- 
es civils et militaires. 

(Henri), architecte expert; 59 ans de 
-crvices civils et militaires. 


B. — AU TITRE DU CONTINGENT SPÉCIAL 
Au grade d'oflicier. 
MM. 


Lescamps (Charley}, pilote d'essais à la 
5. N. G. À. N. Chevalier de la Légion d’'hon- 
de 1920. 

Surtel (Arthur), pilote d'essais à la S. N. C. 
A. FX. Chevalier de la Légion d'honnaur 

Mie Marvingt (Marie), ancienne pilote avla- 
(rice, propagandiste. Chevalier de Ja Légion 
d'honneur de 1923. 


Au grade de chevalier. 
MM. 

Dumax-Bodron (Georges), ingénieur navigant 
el inspecteur général des essais en vol À Ja 
S. N. C. A. S. E.; 51 ans de services civils 
et mililaires. 

Thiery (Jean), radio navigant à la section de 
transports et liaisons du S. G. A. C. C.; 
26 ans de services civils et mmililaires. 

Obrecht (Pierre), pilote moniteur À l'aéra-cluh 
du Sud-Oucst, 28 ans de services Civiis et 
militaires. 

Deschamps (Pierre), chef du centre nationai 
de Saint-Yan, 20 ans 6 mois de services Ci- 
vils et militaires. 

Diart (André), chef pilote du centre de Lo- 
gues; 26 ans de services civils et militaires. 

Lendroit (Julien), mécanicien d'essais; 24 ans 
de services civils et militaires. 

Lagaisse (Abel}, pilote aviateur, secrétaire gé- 
néral de la fédération nationale aéronauli- 
que; 25 ans de services civils et militaires. 

Mlle Jourjon (Yvonne), pilote monilrice à 
l'aéro-club Gaston-Caudron: 14 ans de ser- 
vices civils et militaires. Tilres exccplion- 
nels. 

Leduc (René), chef de contrôle à l'outillage 
« ArImGr », 13 ans de services civils et 
litaires. Titres exceptionnels. 

Gasnier (Max), pilote de vol à voile qu cenire 
de Beynes; 18 ans de services civils et rmii- 
taires. Titres exceptionnels. 

Bourhis (François), chef pilote à la Compa- 
gnie nationale Air Transport; 7 ans de 
services civils et militaires. Titres excep- 
tionuels, 


Ponts et chaussées, 


Par arrêté du 17 décembre 1949, M. Barbet 
(Gaston), ingénieur ordinaire de 1re classe 


des ponts et chaussées à Alger, inscrit au 


lableau d'avancemert pour le grade d'ingé- 
nieur en chef de 2e classe, à été affecté, à 
compter du 1er décembre 1949, à la même 
résidence, à la 2% circonscription des ponts el 
chaussées du département d'Alger. 

Il sera chargé des fonctions d'ingénieur en 
chef adjoint. 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Remises de désets. 


Le ministre des finances et des 
économiques a fait remise gracieuse: 
Par arrêté du 8 novembre 1919: 

A Mme Faucheux, veuve Gaine, de la 
somme dont elle reste redevable sur celle de 
19.931 F, en Capilal et intérêts, qu'elle à in- 
dûment perçue en cumulant, pendant la 4 
riode du 18 août 1944 au 17 mai 1947 Îles 
avances provisoires consenlies sur sa pension 
de veuve militaire n° 9058 et une délégation 
de solde servie du chef de son mari, M. Gaine, 

décülé le 17 août 1941. 


Par arrêtés du 15 novembre 1949: 

40 Sous réserve du payement d’une sumrme 
de 25.000 F, à Mine Hall, veuve Marchand, en 
capital et intérêts, de la somme de 55.511 FE 
représentant le montant du trop-perçu résul- 
tant de la liquidation, pour la période du 
4er août 1947 au 11 avril 1948, des premiers 
arrérages de sa pension de veuve de militaire 
de la guerre no A 91592; 

2o A Mlle Chevallier (Jeanne) du reliquat 
de la somme de 15.185 F, en capital el inté- 


affaires 


rèts, qu'elle à perçue à tort, pendant Ja 4 
riode fer janvier 196 au 24 mai 1948 inclus 
au titre des diverses indemnités afférentes à 
la pension civile de la loi du 1% avril 192 
ne 98111 dont elle est tituluire; 

3e Sous réserve du versement d'une somme 
nette de 100000 F, à M. Vatier (Lucien), en 
capital et intérêts, du débet global de 490.280 
fraucs comprenant: 

a) La somme de 277.538 F que l'intéressé a 
perçue à tort en cumulant pendant la période 
du 16 juillet 1941 au 26 rnars 1948, au delà 
des limites fixées par la législation en vi- 
gueur, les arrérages de sa pension amililairs 
d'ancienneté no A 9124 et le traitement 
d'agent contractuel aux dékgalions départe- 
mentales du ministère de la reconstruction et 
de l'urbanisme de la Meuse et de la Moselle; 

b) Les sommes de 18.216,80 F et 4.550,10 F 
que M. Vatier «x indûüment perçues au cours 
de la période du 16 juillet 41941 au 40 seplem- 
bre 1955 à la suile du cumui des prestations 
farnilia'es afférentes à son trailerment d'agent 
contractuel avec les indemnités pour charges 
de famille et les majorations d'enfants de 
l'article 143 de Ia loi du mars ratla- 
chées respeclivement à la pension A 31224 
susvisée et aux pensions d'invalidité défini- 
five no 1050889 et d'invalidité temporaire 
ne 11%113% dont il a bénéficié successivement; 

A Mme Millot ‘fle), fernme di- 
vorcéc, de la somme de 6.913 F, en capital et 
intérèts, qu'elie à perçue à tort, pendant Ja 
période du 23 octobre 1913 au S1 janvier 1917 
inclus, au titre de la pension d'ascemdante 
de la loi du 31 mars 1919, guerre 1929-1915, 
ne 149709 dont elle élait titulaire; 

5e A Mme Henry (Pierrette), veuve Royer, 
de la somme dont elle reste redevable, en 
capital et intérêts, sur celle de 3.909 F qu'elle 
a indûment perçue en cumulant, pendant la 
période du 1° oclobre 1915 an août 1917 
inclus, contrairement aux disposilions de 
l'article 79 Au décret-loi dn 29 juillet 199 
modifié par la loi du 3 février 1982 et larli- 
cle 3 de l'ordonnance du 935 octobre 49%5, et 
de l'article 26 de la loi du ?2 août 1916, la 
majoration d'enfant de l'article 19 de la li 
du 31 mars 1919 no 11023 ratlachée à sa 
pension de veuve de Ja guerre 1999-1915 
no 11388 avec l'aliocation de salaire unique 
servie par la caisse d'allocalions familiales 
du département des Vosges. 


—+ 0 


Nouveaux traitements des fonctionnaires 
et agents temporaires des affaires econom.ques. 


Le secrétaire d'Etat aux finances (affaires 
économiques), le secrétaire d'Etat aux finan- 
ces et le secrétaire d'Etat chargé de la fonc- 
tion publique et de la réforme administrative, 

Vu la loi n° 48-537 du 27 février 1948 portant 
ouverture de crédits en vue de la réalisation 
d'une première tranche du reclassement de Ia 
fonction publique : 

Vu la loi n° 48-1992 du 21 décembre 1918 
portant fixation du budget général de Pexer- 
cice 1949 (dépenses ordinaires el services Ci- 
vils) ; 

Vu le décret n°9 48-1121 du 1% juillet 1948 
instituant une majoration de reclassement en 
faveur des personnels de l'Etat au titre de la 
première tranche du reclassement de la fone- 
tion publique ; 

Vu le décret no 49-42 du 12 janvier 1949 
instituant une nouvelle majoration en faveur 
des personnels de au titre de la 
deuxième tranche du reclassement de la fonc- 
tion publique; 

Vu l'arrêté interministériel du 30 rmars 1949 
fixant les nouveaux traitements des fonction- 
naires et agents temporaires des affaires éco- 
nomiques, 


Arrêtent: 
Art. 4er, — L'article fer de l'arrêté susvisé 
du 20 mars 1949 est complété ainsi qu'il suit: 


EMPLOI TRAITEMENT DE BASE MAJORATIONS NOUVEAUX NOUVEAUX 
1945 de rosclassement. traitements 1948. traitements 149. 
francs. franes. francs. francs. 
Ravitaillement. 
Agent contractuel, | Maximum... 163.000 22.200 440 .000 152.000 
ir catégorie. Moyenne... 156.000 28.540 405.000 134.000 
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Ille 


précédemment fixée 


a été reportée aù 
ns les 


jnspecteur général, pré- 


t. 2 — Le présent arrété sera publié au 
Journal ofliciel de la République française. Secrétaire d'administration de 2 classe. Services extérieurs, 
Fait à Paris, le 7 décembre 1949. M. Bruot (Jean). Echelon actuel: 2. Ancien- RS A 
Le secrétaire d'Elat aux finances, neté dans cet échelon: 29 décembre 1941. Rectificatif au Journal officiel du 29 noxc 
Pour le secrétaire d'Etat aux finances Echelon propost: 3. Date d'effet: 9 décem- | bre 1949: page 11480, 3° colonne, au lien de: 
bre 1949. « À été reportée au octobre 1949, la date 
réintégration dans les cadres de M. J 
Le directeur du cabinet, inspecteur général, 
ROBERT BLOT, fer août 1949 », lire: « 
Li él d'Etat aux finances ler août 1949 la date de réintégration d: 
affaires économiques Contrôle des assurances. cadres de M. Jannes, 
dé'fga!lion : cédemiment fixée au 4 oclobre 1949. » 
Le directeur du cabinet, Par un arrêté en date du 5 décembre 41949, mur 
DOMINIQUE DENIS. M. Labrousse (Jcan), mnissaire controleur 
de ce des assurances inis- 
Le secrétaire d'Etat chargé de la fonction | E°N° ral de 2° classe des assurances au minis 
1 ministre {ère des finances et des économi- 
ques, a° été nommé commissaire contrôleur MINISTERE DU TRAVAIL 
général de {re classe des assurances, chef du 
Pour Je secrélaire d'Ela par duiC su uon corps de contrôle des assurances, en rempla- 


Le directeur du cabinet, 
MATTEO CONNET. 


— 


Conditions d'application de la loi du 2 août 
1949 en ce qui concerne la majoration des 
rentes viagères servies par les sociétés d’as- 
surances. 


Rectificatif au Journal officiel du 27 novem- 


bre 1919 page 11101, 3e colonne, 25° ligne, 
au lieu de: « domicilés à l'étranger dans les 


territoires français d'outre-mer », lire: « 
miciliés à l'étranger ou dans les territoires 
français d'outre-mer ». 


— +0 +— 


Tirage au sort d'obligations de l'emprunt 
extérieur 4 p. 100 1999 émis aux Pays-Bas 
et en Suisse. 


tectificatif au Journal officiel du 8 décem- 
bre 1919: page 11859, 4re colonne, article 4, 
« le sendredi 18 décemibre 1919... », 
lire. « vendredi 16 décembre 4949... »; 
‘Je fer, 4re colonne, 13° ligne, au lieu de: 
« seront extraites des roues destinées à cette 
opération », lire: seront extraits des roues 
destinées à ceîle opération ». 


Administration centrale du secrétariat d'Etat 
aux finances (affaires économiques). 


Par arrôlé du 28 novembre 1949, sont élevés 
à l'échelon supérieur de leur grade, dans les 
conditions ci-dessous indiquées, les secrétaires 
d'administration du secrétariat d'Etat aux 
finances (affaires économiques) dont les noms 
suivent: 


t l'ad iünistralion de classe. 
MM. 

Lamarre ‘Roger). Echelon actuel: 2. Ancien- 
neté dans cet échelon: 22 octobre 1947. 
Echelon proposé: 3. Date d'effet: 22 octobre 
4919 

Faure (Louis). Echelon actuel: 2. Ancienneté 
dans cet échelon: 4 novembre 41947. Eche- 
lon proposé: 3. Date d'effet: 4 novembre 
1949 

Sehinitt (Robert), Echelon actuel: 2. Ancien- 
nets dans cet échelon: 16 novembre 4947. 
Echelon proposé: 3. Date d'effet: 16 novem- 
bre 1949. 

Prin (Marcel). Echelon actuel: 2. Ancienneté 
danwcet échelon: 16 novembre 1947. Echelon 
proposé: 3. Dale d'effet: 16 novembre 4949. 

Miles 

Gaultier (Suzanne), Echelon actuel: 2. An- 

cienneté dans cet échelon: 16 novembre 


1917. Echelon proposé: 3. Date d'effet: 46 no- 
vembre 1949. 


Eynaud (Marie). Echelon actuel: 2, Ancienneté 
dans cet échelon: 16 novembre 1947, Eche- 
lon propos 3. Date d'effet: 46 novembre 
1919, 


M. Pineaux, appelé à d’autres 


— 


de 


tions, 


cement 
fo] 


Par arrêté en date du 5 décembre 194, 
MM. Noël (Francois), Aloy (Georges), Monin 
(René), Constant (René) ont été, à compter 
du 4er octobre 1919, nommés élèves comimis- 
Saires contrôleurs adijoinlts des assurances au 
ministère des finances. 


© 


Service d'exploitation industrielle des tabacs 
et des allumeites. 


Par arrêté du 19 novembre 1949, sont nom- 
més ingénieurs élèves à l’écoce d'application 
des manufactures de l'Etat les élèves ci-après 
désignés, sortis de l'école polytechnique en 
1949 et classés dans le service des manufac- 
tures de l'Etat: 

MM. Vicart, (Marc-Albert-Etienne), Ledez 
(Pierre), Denis (Pierre-Louis) et Lacombe 
(Jacques-François). 

Lo présent arrêté 
fer octobre 1919. 


a effet à compter du” 


DES POSTES, TELEGRAPHES 


MINISTERE 
| ET TELEPHONES 


Administration centrale. 


Par arrûté du 7 décembre 1949: 

M. Dumas, sous-directeur à Ja direction du 
budget et de la comptabilité, a été nommé 
directeur adjoint à la même direction, 

M. Gouachon, administrateur de classe ex- 
ceptionnelle au bureau du cabinet, a été 
nommé sous-directeur à la direction du budget 
et de la comptabilité. 


ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Approbation des statuts de sociétés 
mutualistes. 


Par arrêtés du ministre du travail et e ln 
icurité sociale en date du 5 décembre 1019. 
ont élé approuvés les statuts 
mulualistes ci-après: 


des 


DÉPARTEMENT DE LA CHARENTE 


Sociélé mutuelle de l’entreprise I 
et Ce, no 16-125, à Angoulême, $, rue de 
Paris. 


DÉPARTEMENT DE LA MARTINIQUE 
La Sainte Catherine, n° 94-61, à Schoelcher 
(Martinique). 


Agrément de caisses inäustrielles 
et commerciales, 


Le ministre dun travail et de la séeuri'4 
sociale et le ministre de ï'indusirie et du 
commerce, 


Vu la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948 in<li- 
tuant une allocation de vieillesse pour les 
personnes non salariées ; 

Vu le décret n° 48-1756 du 19 
1948 modifié, portant règlement d’administra 
tion publique relatif au régime provisoire de 


novembre 


l'organisation autonome de l'assurance vieil. 
lesse des professions industrielles et commer- 
ciales, et notamment les disposilion de l'ar- 


Le 
J, 


ticle 


Arrêlent : 


Art. 497, — Sont approuvés les statuts de 
caisse  interprofessionnelle  industrieile 
commerciale dont la dénomination, le siège 
et la circonscription territoriale sont indiqués 
au tableau ci-après: 


NUMERO 
DÉNOMINATION DE LA CAISSE d'enregis- SIÈGE SOCIAL CIRCONSCRIPTION 
trement. territoriale. 


Caisse autonome d'assurance vieil-|’ %-W-92 
lesse et de révoyance des 
commerçants et industriels de la 
Drôme. 


Valence-sur-Rhône. | Département de la Drôme. 


Art, 2. — Sont approuvés les statuts de la caisse professionnelle industrielle et commerciale 
dont la dénominalion, le siège et la circonscription territoriale sont indiqués au tableau 


ci-après : 


NUMERO 
DÉNOMINATION DE LA CAISSE d'enregis- SIÈGE SOCIAL EE 
trement. territoriale. 
Caisse nationale de retraite des! 75-W-94 Paris. Ensemble du terriloire 
transports routiers et autres acti- métropolitain. 
vités du transport, 


de 


ciale 
eau 


toire 
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art. 3. — Le maître des requêtes au conseil 
yEtat, directeur général de la sécurité so- 
re. et le directeur du commerce intérieur 

chargés, chacun en ce qui le concerne, 
l'exécution du présent arrêté, qui sera 
lié au Journal officiel de la République 


française. 


Fait à Paris, le 5 décembre 1949. 
Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur général 
de la sécurité. sociale, 
PIERRE LAROQUE, 


rour le ministre de l'industrie 
et du commerce: 
Le secrétaire d'Etat 
à l'industrie et au commerce, 
Par délégation: 
Le chef de cabinet, 
MICHEL ELLIA. 


+- 


Relèver nt de la fraction escomptable des 
indemnités allouées aux agents et courtiers 
d'assurances en application de la loi du 
3 juillet 1947. 


Rectificatif au Journal officiel du 30 no- 
vernbre 1949: page 11528, colonne, 22° li- 
gne, au lieu de: « Vu la loi no 47-1247 du 
à juillet 1947 », lire: « Vu la loi no 47-1214 du 
3 juillet 1947 »; 28e ligne, au lieu de: « Vu 
le décret no 47-1261 du 23 août 1947 », lire: 
« Vu le décret n° 47-1621 du 23 août 1947 », 


Homologation de dispositifs de sécurité pour 
scies circulaires pour le travail du bois et 
des matières plastiques. 


Rectificatif au Journal officiel du 19 no- 

vembre 1919: page 11226, 2 colonne, arti- 
cles 2, ($ 20) et 4 ($ 3°), au lieu de: « dia- 
mètre de la lame de scie: 500 mm », lire: 
: diamètre de la lame de scie: 550 et 
ou MMM », 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret supprimant des offices, nommant des 
officiers publics et ministériels, acceptant 
leurs démissions ou conférant l'honorariat, 


Rectificatif au Journal officiel du 22 novem- 
bre 1919: page 11273, 2e colonne, 6e ligne, au 
leu de: « M. Laumonier (André), avoué près 
ke fribunai de première instance de Saumur 
(Maine-et-Loire) », lire: « M. Laumonier (An- 
dré), avoué près le tribunal de première ins- 
de Baugé (Maine-et-Loire) ». 


—+-@ 


Autorisation de recrutement dans les cadres 
de l'administration pénitentiaire. 


Le garde des sceaux, ministre de ia justice, 
l ministre du travail et de la sécurité sociale 
et le secrétaire d'Etat aux finances, 


Vu le décret du 13 octobre 1948 relatif au 
Técrutement du personnel non titulaire, 


Arrêtent: 


, Art. 4er, — Est autorisé le recrutement dans 
les cadres de l'administration pénitentiaire de 
dix employés auxiliaires de bureau et de ser- 
ice, 

Art, 9, — En vue de sauvegarder les droits 
des agents licenciés des services publics par 
Ecsure de compression budgétaire, il ne 


pourra être pourvu par vole de recrutement 
direct aux vacances prévues à l'article qui 
précède que, dans chaque cas, sur l'avis 
conforme du centre d'orientation et de 
réemploi. 

Art. 3. — Le directeur de l'administration 
pénitentiaire et le directeur du centre d’orien- 
tation et de réemploi sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exéculion du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 2 décembre 1949. 

Le garde des sceaux, miwstre de la justice, 

Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES DONNEDIEU DE VABRES. 


Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON. 
Pour le ministre des finances 
et des affaires économiques: 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d'Etat aux finances 
“et par autorisation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 
+0. 


Autorisation pour le cadi d'Oued-Fodda de 
tenir deux audiences supplémentaires à La- 
martine (Algérie). 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu l'ordonnance du 26 septembre 1942 por- 
tant organisation de Ia justice en Algérie, 

Vu la loi du 20 septembre 1947 portant sta- 
tut organique de l'Algérie; 

Vu le décret ne 47-2117 du 31 décembre 1947 
portant règlement d'administration publique 
pour l’organisation du service de la justice en 
Algérie, et notamment son article 17, alinéa 2, 
ainsi conçu: 

« Les cadis peuvent étre aulorisés, par ar- 
rêté du garde des sceaux, à tenir des audien- 
ces foraines en des lieux et à des dates dé- 
terminés », 


Arrête : 


Art, — Le cadi d'Oued-Fodda est auto- 
risé à tenir, chaque mois, deux audiences 
supplémentaires à Lurmartine, 

Art. 2. — Le directeur des affaires civiles 
et du sceau est chargé de l'exécution du 
présent arrôté. 

Fait à Paris, le 6 décembre 1949. 

RENÉ MAYER, 


Adminisiration centrale. 


Par arrêté du 5 décembre 1919, Mme De 
crem, née Brocard (Lin&), remise à la dispo 
silion du ministère de la justice, est réinté 
grée, à dater du fr janvier 1950, en qualité 
de sténodactylographe de 6° classe à l'admi- 
nistration centrale. 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Ouverture de crédit, 


Par arrêté en date du 22 novembre 1949, 
il est ouvert au ministre de l'éducation na- 
tionale, en augmentation des restes à payer 
de l'exercice clos 1916, un crédit spécial de 
1.915.438 F, montant des nouvelles créances 
constatées sur cet exercice, 


Modification de l'arrêté du 29 mai 1946 fixanf 
les conditions des examens en vue des cer- 
tificats d'études supérieures exigès des aski- 
rants aux fonctions de l'enseignement pu- 
blic de second degré pour lesquelles ts 
grade de licencié ès leltres est requis. 


Rectificatif au Journal officiel du 2% août 
1949: page Si8S, 9e colonne, à où ligne, 
au lieu de: D. — El urecques où études 
latines ou littérature françuise où Hiltératu 
ou philologie d'une deuxième langue vivante 


étrangère ou linzuistique générale ou lanzues 
et littératures scandinaves ou Htlérature et 
civilisation américaines », lire: « D, — Eludes 
grecques où études Tati où littérature fran 
caise ou grammaire et philologie ou gram- 
taire nhitolngie francaises on littérature 
on pl l'une deuxième langue vivanie 


étrangèr linguistique générale ou langues 
et littératures scandinaves ou littérature el 
civilisalion américaines ». 


Docteurs « honoris câusa ». 


Par arrôté en date du % novembre 1919, sont 
approuvées des délibérations du conseil de 
l’université de Paris conférant le titre de doc- 
teur honoris causa dé cette université aux 
savants étrangers dont les noms suivent: 

MM. 
Seymour, président de l'université de Ya!s 

(U. S. 

August Simonius, professeur de droit civil & 
l'université de Bäle (Suisse). 
Philadelphe Azevedo, professeur de droit 

à l’université nationale du Brésil. 


Luigi Einaudi, président de la République ila- 
lienne, économiste. 


Jacques Roskam, professeur de clinique médi- 
cale à l’université de Liége (Belgique) 

Arvid Hohan Waligren, professeur de pédiatrie 
à l’université de Slockholm (Suède). 


Percival Bailey, professeur de recherches du 
Neuro-Psychiatrie Institute, University of 
Illinois, collège de médecine de Chirago 
(U. S. A.). 

Hendrick Antony Kramerz, professeur de phy- 
sique théorique à l'université de Leyde 
(Pays-Bas). 

Ejnar Hertzsprune, ancien directeur de l'obser- 
vatoire de Leyde (Pays-Bas Danois d Ori 
ginc). 

Sir Harold Spencer Jones, directeur de l'obser. 
vataire de Greenwich (Grande-Bretagne) 


Karl! Michaelsson, professeur de langue romane 
à l’université de Gôteborg (Suède). 

Henri Grégoire, professeur de pl lologie clas- 
sique à l'université de Bruxelles (Belgique). 

Michael Heidelberger, professeur d'immuna- 
chimie à l'université Columbia de New-York 

W.-E. Schopfer, professeur de botsnique À 
l’université, recteur de l'université de Berne 
(Suisse). 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Modification du nombre des postes d’attachés 
Aux parquets généraux des territoires 
d'outre-mer, 


Par arrêté du 30 novernbre 1949, le nombre 
des postes d'attachés aux généraux 
des territoires d'outre-mer, fixé par l'arrêté du 
26 décembre 1928 est modifié comme suit: 

« Parquet du procureur de la République 
près du tribunal supérieur d'appel des établis- 
sements français de l'Océanie: 4, » 


= 
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Administration centrale. 


Par arrôté du ministre de la France d’outre- 
mer cu date du 28 novembre 1919, M. Barbière 
(Rent), gardien de bureau de fre classe de 
l'administration centrale du ministère de la 
France d'outre-mer, et reconnu inapte à cet 
emplop est placé d'office en position de dispo- 
hibilité, pour compter du 27 octobre 1949 et 
jusqu'à son reclassement dans un autre cmploi 
réservé ou jusqu'à décision de la commission 
de réforme. 

M. Barbière conservera pendant six mois an 
maximum In moitié de sa traitement d'acti- 
vité et ses droits à la totalité des suppléments 
pour charges de famille. 


Administration générale, 


Par arrété du 50 novembre 1949, en applica- 
tion des règles fixant les limites d'âge des 
fonctionnaires du cadre d'administration géné- 
role des colonies autres que l’iIndochine, est 
admis à faire valoir ses droits à la retraite, 
pour compter du 7 janvier 1950: 

M. Loger (Georges-Jean-Baptiste-Alexandre), 
chef de bureau de classe exceptionnelle, 


Par arrété du 30 novembre 1949, est admis. 
sur sa demande, à faire valoir ses droils à 
une pension de relraite pour ancieñneté de 
services: 

M. Bannean (Georges-Louis-Alexandre), chef 
de bureau hors classe d'adininistralion géné- 
des colonies, 


Par arrôté du 30 novembre 1949, l'honorariat 
du grade de chef de bureau de classe excep- 
tionnelle d'administration générale des colo- 


nies autres que l'Indochine est conféré à 
M. André (Jean-Guilaume). 
Magistrature. 
Par arrété en date du 20 novemb® 41949, 
M. Le Quang buc (Joseph-Anne) a été nommé, 


sur sa dernande et provisoirement, attaché au 


parquet du procureur général près de Ja cour 
d'appel de Saïgon, poste vacant, 
e 
Transmissions. 
Par arrêté du ministre de la France d'outre- 


mer en date du 


du 30 novembre 1949, a été rap- 
porli l'acte d 


it « arrêté du 16 février 1943 » 
relevant de ses fonctions M. Fournier (Jean), 
sous-ingénieur principal de {re classe du ser- 
vice radioélectrique de l'Indochine, 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Application de l'article 2 du decret du 30 juil- 
let 1949 portant création d'une commission 
interministérielle pour l'achat de radio-élé- 
ments artificiels à l'étranger. 


Le ministre de la 
popu:alion, 

Vu Le décret du 30 juillet 1919 portant 
créalion d'une commission interministérielle 
jour l'achat de radio-éléments artificiels à 
Pétrang r, et son article 2; 

Sur Ja proposition du directeur de l'hygiène 
sociale, 


santé publique et de la 


Arrête : 

Art, 47 — Par application de l'artide 2 
du décret du 39 juillet 1M9 porlant création 
d'une commission  interministérielle our 
J'achat de radio<lkments artificiels à l'étran- 


r, il est institué, auprès du ministère de 
A santé publique et de la populalion, une 
commission chargée de donner son &vis Sur 
hr suite à donner à toute demande d'alloca- 
tion ou d'achat de celte nalure destiné aux 
recherches dan le domaine de la biologie 
humaine où eux applications thérapeuliques. 

Art, 9 — La cmmmission visée à l'article 4er 
comprend : 

Neuf memibres de droit: 

Le directeur de l'hygiène sociale, président; 

Le directeur général de l'hygiène publique 
et des hôpilaux; à 

Le directeur de l'institut national d'hygiène; 

Le chef du service central de la pharmacie; 

Deux représentants du commissariat 
l'énergie atomique, désignés par le haut com- 
missaire ; 

Deux représentants du centre national de 
la recherche scientifique désignés par le direc- 
teur du centre; 

Un représentant de a direction centrale du 
service de santé des armées. 


Huit personnalités désignées par le minis- 
tre, en raison de leurs titres scienti- 
fique:: 

M. Benard, professeur à la facullé de mé- 
decine de Paris; 

M. André Chevaollier, professeur à la faculté 
de médecine de Strasbourg, directeur du cen- 
tre régional de lutle contre le cancer de 
Strasbourg : 

M, Robert Co:liez, 
dicat national des 
gistes qualifiés; 

M. Guillot, pharmacien des hôpitaux de 
Paris ; 

M. Huguenin, professeur agrégé à la faculté 
de médecine de Paris, directeur du centre 
anticancéreux de l'institut du eancter; 

M. Justin Bessneon, professeur à la faculté 
de médecine de Paris; 

M. Lamarque, professeur à la faculté de 
médecine de Monipellier, directeür du centre 
régional de luite contre le cancer; 

M, Strohl, professeur à la faculté de méde- 
cine de Paris. 

Art, 3, — La commission peut sppeler à 
siéger à litre occasionnel toule personne sus- 
ceplime de jui apporter son concours en 
raison de sa compélence ou de ses fonclions. 

Art. 4, — La commission fixe les modalités 
de son fonctionnement. 

Art, 5. — L'arrêté du 30 septembre 1947 
constiluant auprès du ministère de la santé 
publique et de la popu'ation une commiss'on 
chargée d'étudier applications thérapeu- 
tiques et biologiques des radia-isotopes et 
l'arrêté du 14 oclobre 1917 relatif à Ja dési- 
gnalion des membres ladite commission 
sont abrogés. 

art, 6, — Le directeur de l'hygiène sociale 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française, 

Fait à Paris, le 6 décembre 1919. 

PIERRE SCINEITER, 


vice-président du syn- 
médecins électro-radiolo- 


} 
ies 


Ouverture de concours en vue de l'inscription 
sur la liste d'aptitude aux fonctions de 
directeur économe et sous-directeur d'hôpi- 
taux et hosnices publics. 


Par arrêté en date du 6 décembre 1919, un 
concours sur épreuves en vue de l'inscription 
sur la liste d'aptitude aux fonctions de direc- 
teur économe et de sous-directeur d'hôpilaux 
et hospices publics, est ouvert au ministère 
de la santé publique et de la population, le 
mardi 14 février 1950. 

Le nombre d'inscriptions qui seront effec- 
tuées est fixé à quarante. 

Les épreuves écrites auront lieu dans les 
centres suivants: Paris, Rennes, Marseille, 
Lyon, Strasbourg, Bordeaux. 

Les candidats doivent remplir les conditions 
suivantes: 

4° Poscséder la nationalité française depuis 
cinq ans au moins; 

” Avoir satisfait à leurs obligations mili- 
aires ; 

90 Etre âgés de trente ans au plus le {er jan- 
vier de l'année du concours, 


Cette limite d'âge est toutelois reculée d'un 
temps égal à la durée des services anléririns 
civils ou militaires valables où validahtes 
pour læ retraite, ainsi qu'en vertu des dispo. 
sitions de l’article 162 du décret du 22 juiict 
19359 (enfants à charge). 

La limite d'âge minimum est fixée à vingt. 
cinq ans. Toutefois, les candidats plus jeunes 
réunissant par ailleurs les titres exigés pour 
se présenter, seront admis à concourir, sous 
la réserve qu’un poste ne pourra leur te 
attribué avant l’âge de vingt-cinq ans: 

4o Etre titulaire, soit du diplôme de licence 
en droit et compter au moins deux ans de 
services dans une administration de l'htat 
d'une collectivité publique où d'un établie! 
ment publie, soit du diplôme du baccalauréat 
de l’enseignement secondaire ou du brevet 
supérieur et compter an moins cinq années 
de services publics valables pour la retraite, 
soit comme agent d’un établissement pub: 
d'assistance ou de bienfaisance, soit comme 
officier ayant collaboré à la gestion adminis. 
{rative d’un hôpital militaire. 

Pourront également prendre part au 
concours les économes, sous-économes, chefs 
de bureau et rédacteurs Los. 
pitaliers publics ou d'établissements publics 
d'assistance ou de bienfaisance ne remplissant 
pas les conditions ci-dessus mais complant au 
moins dix ans de fonctions, 

Des majorations de points seront accordée:: 

1° Aux candidats qui se sont trouvés dans 
lune des situations prévues à l’article ? de 
l'ordonnance du 15 juin 1945 relalive aux can 
didats aux services publics ayant été em 
chés d’y accéder ainsi qu’aux fonctionnai: 
et agents des services publics ayant dû quilier 
leur emploi par suite d'événements de guerre; 

20 Aux candidats visés au paragraphe 5 de 
l’article 41 du présent arrêté, suivant la durée 
de leurs services hospitaliers. 

Dans J'hypolhèse où les dispositions de l'or. 
donnance du 15 juin 19:35 s'appliqueraient 
également à ces agents, ils bénéficieraient 
automatiquement du traitement le plus favo- 
rable. 

Une commission spéciale, conslituée préala- 
blement à l’ouverlure du contours vériflera 
l'appartenance des candidats à l’une des cité. 
gorics susvisées et déterminera les majora- 
üons à leur appliquer. 

candidais doivent adresser an minière 
de la santé publique et de la population (di- 
reclion de l'administration générale du pe 
sonne! et du budget, 3 bureau), par lettre 
recommandée un mois au moins avant la 
date du concours, en spécifiant le cen're 
d'examen choisi, les pièces -suivantes: 

4° Une demande sur papier timbré mer 
nant leurs nom, prénoms et adresse; 

29 Une autorisation de se présenter an 
concours délivrée par le chef de service, «a 
ce qui concerne les candidats n'apparti 
pas aux cadres hospitaliers; 

3° Un extrait de casier judiciaire {hallelin 
n° 3) ayant moins de trois mois de date; 

4o Un extrait de l'acte de naissance aval 
moins de trois mots de date et, le cas écl 
un cerlificat de naturalisation; 

59 Une copie certifiée conforme de 
diplômes universitaires; 

6o Un état des services militaires où à dé- 
faut une pièce précisant la situation miliia 

1° Un exposé de leurs titres, ainsi que 0 
services antérieurs qu'ils pourraient fair 
valoir, accompagné de pièces justificatives: 

8° Un certificat dûment légalisé, délire 
par un médecin assermentëé constatant qu 
sont physiquement aptes à exercer leurs | 
tions ci notamment qu'ils ne présentent a: 
cun signe de tuberculose. 

Les candidate demandant à bénéficier 45 
dispositions spéciales prévues par l'ordon- 
nance du 145 juin 1945 devront fournir Gans 
leur dossier toutes justifications utiles en ce 
qui concerne J'empéchement qu'ils ont ren- 
contré et la durée de cet empêchement. 

Les épreuves du concours, qui seront notées 
de 0 à 20, sont les suivantes: Coefficients. 


Epreuves écrites: — 
Droit administratif (durée: trois 


Législation d'assisiance et de soli- 
arité sociale (durée: trois heu- 


POS) 2 
Législation hospitalière (durée : 
trois heures) ee » 
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Coefficients 


Epreuves orales: 
proit administratif 4,5 
Législation d'assistance et de soli- 


da sociale a: 
Législa on hospitalière......,..... 1,5 
Administration et comptabilité hos- 

jm ir 

Médecine 0,5 


Ne seront admis aux épreuves orales que 


les candidals, obtenu à l'écrit une 
mo: vénérale da 12 points au minimum. 
ji parliendra aux ts qui seront ins- 


erlts ur la liste d'aptitude aux fonctions de 
directeur économe et de sous-directeur d’hô- 
pitaux el hospices publics à la suite du con- 
cours, de poser leur candidature à l’un des 
<e vacants au moment 
lication des résultats dudit concoûrs. 
ididats qui ne seront pas pourvus d’af- 
pourront, le cas échéant, et dans 


l'intérêt du service, être proposés d'office 
pour un poste qui n'aura suscité aucune de- 
mani 

Le refus d’un poste sans raison reconnue 
valal ntraînera la radiation de la liste 
d' le conformément aux disposilions de 
d'a 93 du décret du 17 avril 194%. 

Tous renseignements complémentaires, 
ainsi que le prograrome du concours, seront 
adressés aux candidats qui en feront la dec- 
mande au ministère de la santé publique et 


de la population (direction de l’admiuistration 
nérale du rersonnel et du budgel, 3° bu- 

reau!, 7, rue de Tilsitt, Paris (17e). 

@ 8 


Retrait d'agrément Gun ingérieur chimiste 
pour la pratique des analyses biologiques. 


Par arrôté en date du 8 décembre 1949, 
lu 5 octobre 1919 agréant Mme Ma- 
chino, ingénieur chimiste, 39, quai Saint-An- 
toine, à Lyon (Rhôre), pour la pratique des 
analyses biologiques, est rapporté. 


Requêtes concernant des militaires, ma- 
rins, civils disrarus pendant la période 
comprise entre le 3 septembre 1339 et la 
date de cessation légale des hostilités. 


Recificatif au Journal officiel du 7 août 
4919: page 7826, {re colonne, 25 ligne, au lieu 
de: « Zimnawoda, né le 18 mars 1206 de Jean 
et de Petronela Kubiak », lire: « Joseph 
Pierzchala, né le 18 mars 1906 à Zimnawoda 
(Pologne) de Jean et de Petronela Kubiak ». 


INEGRMATIONS PARLEMENTAIREN 


ASSEMBLÉE NATIONALE 


ANXÉE 1919 


Ordre du jour du vendredi 9 décembre 1949. 


À neuf heures trente. — 1r° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Suite de la discussion d'urgence des 
tonclusions du rapport fait par la commission 
de la production industrielle sur Br propo- 
us de loi: 49 de M. Robert Schmidt et 
pal S se de ses collègues tendant à rendre la 
iberté de vente de l'essence au octobre 
TR 2° de M. Michel et plusieurs de <es 
Collèzues tendant à la mise en vente libre 
é l'essence au prix de 40 F à partir du 
novembre 41949, (Nos — 
M. Couston, rapporteur.) 
2. M: Demande d'arbitrage de M. Khider 
sur les avis divergents donnés par M. le pré 


Sident du conseil et par la commission du $ d'habitabililé. 


suffrage universel, du æèglement et des péti- 
tions sur Ja disc ussion d'urgence de la pro- 
posilic in de résolution tendant à d'cider L'en- 
voi en Aigérie d’une commission parlème n- 
taire d'enquête pour vér fier l'authenticité des 
événements survenus au douar Sili-Ali-Bou- 
nab le septembre 1919 (No 8192) 


A quinze heures. — 2e SÉANCE PUBLIQUE 


— Réponses des ministres aux dix ques- 
orales suivantes: 

— M. 
ministre 
nisme si 
tement mini 


et de lurha- 


peut, sans violer La lai du 


23 octobre 1946, no 46-223, et les règiements 
en vigueur en matière de dommages de 
guerre: 14° acheter un immeuble partiell 

ment endommagé; 29 lir par ses 
services Un procès-vel nm au 
nom de son vendeur; ile le 
permis de baätir et Ja nd le 


devis est dalé du 13 juin de cette même 
année :.40o faire établir l'évaluation au borde- 
reau spécial de démolition après arasement!; 
s enfin faire revaloriser, SOUS sa propre Si 
gnature, le montaut initial du dommag 

(3° appel.) 

IL — M. Josenh Denais demande à M. le 
ministre des finances et à Ï 
miques quels sont les au 
du retard de deux mois apporté à l'ouverture 
normale (fin janvier) de la campagne 
crière aux Antilles et d’une lelle absence de 
co0 linatien entre les décisions relatives aux 
ai res -et les arrêtés fixant le prix du sucre 
q le les deux usines les plus importantes ont 
dû renoncer à poursuivre leur exploitalion 
(2% appel.) 

HI, — M. Jacques Ve ndroux rappelle à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que les notaires ont été habilités à 
recevoir les souscriptions à l'emprunt 3 p. {0 
1945 dit « de la libération » sous la rubrique 
« anonyme »; et demande: si l’adminis 
tion de l'enregistrement est fondée à faire de 
recherches, soit aupres de ces officiers minis- 
lériels, soit auprès des banques, des agents 
du ‘Trésor ou autres, aux fins de lever cet 
anonymat; 2° si les notaires peuvent se pré- 
valoir de l’anonvimat en cause et du secret 
professionnel pour refuser à l'enregistrement 
la communicalion des ordres de vente en 
Bourse qu'ils ont pu donner pour leurs clients 
relativement aux titres de celle même rente 
3 p. 100 1945 sous la forme « anonyme ». 


IV. — M. Robert Chambheiron demande à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques la liste no! ninative des enire- 
prises du secteur privé débitrices à l'égard des 
services de l'Impex, ainsi que le montant et 
la date des créances à recouvrer pour chacune 
de ces entreprises. 

V. — M. Georges Gosnat expose à M. ie se- 
crétaire d'Etat aux forces armées (rgarine) 
que des instructions auraient été données afin 
de transférer des fourriers, commis aux vivres, 
secrétaires militaires et cuisiniers, de Roche: 
fort à Cherbourg, à dater du 4° avril 1949; 
dans l’affirmative, il lui demande: 4e les rai- 
sons de celte décision; 2° le montant des dé- 
penses d’instailation à Cherbourg (coustruc- 
tion et aménagement de l'école); 3° le mon- 
tant des dépenses pour le transport du per 
sonnel et des familles; 49 les possibilités de 
logement de ces familles. 

VI — M. Georges Coudray demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
rmiques s’il ne lui apparaît pas a le ino- 
ment est enfin venu de conclure les conven- 
tions utiles au financement des opérations 
prévues par la loi du 28 octobre 1946 sur les 
dommages de et, nolarmment, ccl'es 
prévues aux articles 44 et 45. 


VII. — M. Rémy Boutavant expose à M. le 
ministre de ta reconstruction et de l’urba- 
nisme que la taxe <ur les locaux insuffisamn- 
ment occupés risque de frapper lourdernent et 
injustement certains pelits salariés épargnants 
devenus propriétaires d’une maison de quel- 
ques pièces, parfois cons struites par eux-môû 
mes,. c'est le cas de bon nombre d'ouvriers 
des usines Schneider, au Creusot, dont beau- 
coup sont sinistrés, et ont éprouvé d'énormes 
difficultés pour remettre leur maison en état 
Certains d’entre eux ont, au- 


1 
leurs responsables 
D 


jourd'hui, dans leur modeste appartement des 
pièces inoccupées, po rce que es, ascendants 
ou enfants ont quitlé le foyer, qué le proprié- 
aire lui-même a été mis à la ret raile, ou que 
le con joint est décédé. Or, l 1g ncement de la 
construction n'a pas été prévt permettre 
la location séparée des pièces inoccupées. I 
lui demande s’il compte accorder à ces petits 


propriétaires occupant eux-mêmes leur maison 
(et particulièrement aux vieux travail'eurs re- 
traités et aux veuves) l'exonération de ladite 
(axe pour ou deux pièces non louabies sé- 


parément. 
VI. — M. Pierre Gabelle rappelle à M. le 


ministre des fina 3 ét des atlaires €COono- 
miques que la loi du fer févi 191 
à tout porleur de titres nominatifs le drait 
de mat! ler le vement diIvidi soit 
pa hi hat \i coit | Cor (le 
stal. I lui den de si les 1 rs 
le ufs de entes ne 
ments, il n'y aurait pas lieu d' cer, 
pour la re [1 se, des versements 
hi s el autom à imple de 
post et ilemment, les 
par lat, & dédu dit [rais 
de mandat 
IX. — M. Claude Mont expose à M e rmi 
nistre des tinances et des affaires économi 
jues qu'en verlu des décisions Ges UMIDUMAUX, 
les aug! possibies de valeurs 
lives pouvaie être les suivantes: sur une 


0, quatre à six fois: sur 
une valeur locat ve de 1913, trois. fois en 
moyenne, et qu'il semblerait logique qu'élant 
donné ces plafonds fixés par les tribunaux, 
augmentations ne soient pas dépassées 
pour l'établissement de la va'eur locative ser- 
vant de base au calcul des patentes. I lui 
demande s’il Ini apparaît admissible que les 
vaieurs locatives "de 1459 po 
comme cela se Pr: atique fréquemment au- 
jourd'hui, au co fficient 8 et 10. 


X. — M Francis Leenhardt demande À 
M. le secrétaire d'Etat aux finances (affaires 
économiques) quelles sont les raisons pour 
lesquelles le Gouvernement est resté sourd 
aux revendications du personnel de la Sociéi4 
nationale de vente des surnluüis tendant à l'oc- 
troi d'une prime de liquidation, alors qu 
jo l’Assemblée nationale à adopté, le 20 août 
1947, une résolution invitant le Gouvernement 
à rechercher les mesures propres à intéressez 
le personnel de la société à une liquidation 
rapide des surplus; 2° le conseil d’administra- 
lion a mis au point un projet de prime hié- 
rarchisée dont seuls hénéficieraient les agents 
avant des notes suffisantes: 3° l'intérêt de 
l'Etat rejoint d'une façon évidente, sur ce 
point, l'intérêt du personnel. 


ces 


soient 


2. — Discussion des interpellations 

fo De M. André Marty sur lies mesures que 
le Gouvernement comple prendre en vue da 
réduire les coupures de courant électrique 
dans la réglon raristenne et dans toute la 
France ; 

20 De M. Louis Rollin, sur l'incohérent ré- 
cime de rationnement d'électricité infligé à 
la population parisienne gravement dormma- 
geable pour les foyers domestiques ainsi que 
pour jes exploitations industrielles et commer- 


39 De M. Frédéric-Dupont, sur le régime 
barbare de la disiribulion de l'électric en 
France, sur les déi stages et les cou Tes qui 
paralysent l'activité économique du pays. 


3 — Fixation de la date de discussion des 
nterpellations : 

4° De M. Legendre sur: a) les conditions 
dans lesq M. Pflimlin, mirmstre de 
l'agricuitr a été amené à donner. sa dé- 
mission par fidélité aux en gagements pris à 
l'égard de la paysannerie; l'interprétation 
qu'il convient de donner à son remplacement 
par M. Valay, notamment quant à Tabandon 
par le Gouvernement de la politique du prix 
saranti de la betterave dans le cadre des 
textes réglementaires, réaffirmée par l'unani 
mité de l'Assemblée nationale dans sa séanca 
du 10 novembre dernier; 

2° De M. Desjardins, sur les conditions dans 
lesquelles vient d'être fixé Je prix de la belle 
Jave. 
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4, — Fixation de la dale de discussion des 
interpellations : 

fo De M, Barri:hin sur: a) les conditions 
dans lesquelles certain gouvernement étran- 
ger à pu, sans même en aviser l’ambassado 
de France, procéder à l'arrestation et à l'in- 
carcération d’un nos secrétaires de consu 
lat, b) les motifs de cet acte; c) l'attitude 
que comple adopler le gouvernement français 
<n présence d'une mesure aussi peu amicale 
et aussi contraire aux usages diplomatiques; 

2o De M. Chambeiron, sur les relftions du 
Gouvernement avec la Pologne. 

5. — Fixation de la date de discussion de 
l'interpelation de M BHiscarlet sur les mesures 
arbitraires et policières prises à l'encontre 
d'organisalions démocratiques d'immigrés, sur 
les g1 conséquences de ces mesures x. 
sur l'alleinle qu'elles porient au preslige e 
aux armiliés de la France démocratique. 


6. — Fixation de :a date de discussion des 
interpellations : 

{o De M, Charles Serre, sur less m'sures 
que le Gouvernement prendre à Ja 
suile des événements survenns à Dachau, 
pour imposwæ aux autorités allemandes des 
diverses Zones le respect des tombes de dé- 
portés, prisonnirs où mililaires français ou 
alifs tombés en All magne et obtenir le cha- 


sévère de tous profanateurs: 

20 De M. Emile-Louis Lambert, sur la pra- 
fanalion des corps de nos camarades déportés 
äu camp de Dachau; 


De Mme Duovernois, la découverte 
d'un charni-e à et la profanation 
d'une fosse commune contenant des osse- 


menls hutnains de plusieurs milliers de vie- 
tunes de la barbarie nazie avec, comme ob- 
j'elif, l'utilisation desdits ossements à des 
fins industrie.les ; 

De M. Rosenblatt, sur la profanation des 
tombes des déportés de Dachan et les me- 
sures que comple prendre le Gouvernement 
contre les responsables, 

7. — Fixalion de la date de discussion des 
interpellalions : 

jo De M. Malbrant, sur l’approbation don- 
née par les représentants du Gouvernement 
à la commission politique spé'iale de lAS- 
semblée des Nalions Unies à la réolution pré- 
voyant l'indépendance du Fezzan, de la Cvré- 
naique et de la Tripolitaine, et sur la position 
que l+ Gouvernement entend prendre à l'as- 
semblée générale des Nations Unies pour per- 
smettre à la tutel'e française de continuer à 
s'exercer sur le Fezzan, conformément au 
désir de ses populations; 

2 De M. Bavrou, sur: a) les conséquences 
que le Gouvernement entend tirer du vote 
par l'assemblée générale des Nations Unies 
de la résolution prévoyant l'indépendance du 
Fezzan, de la Cyrénaïque et de la Tripolitaine 
dans le cadre d'une Lybie unifite; b) la posi- 
lion qu'il compte adopter pour faire concilier 
cette décision avec les résultats du referen- 
dum organisé au Fezzan par l'O. N. U. en 
1918: oc) les mesures qu'il compte prendre 
pour faire respecter le libre choix des popu- 
lations fezzanaises quant an régime sous le- 
quel elles seront appelées à être adminis- 
tréex ; 

je De M. Cail'avet, sur la politique qu'en- 
tend suivre le Gouvernement français dans 
le territoire du Fezzan; 

4e De M. Castellani, sur, a) les consé- 
quences du vole de l'assemblée d°s Nations 
Unies concernant le territoire du Fezzan; 
b) les répercussions de cette politique pour 
les autres territoires de l'Union française; 
€) les mesures que le Gouvernement compte 
rendre pour assurer la sécurité dans no 
Lorritoires : d) les mesures à prendre pour 
faire cesser les propagandes subversives ten- 
dant à comprometlre l'intégrité de l’Union 
française. 


Séances du vendredi 9 décembre 1949. 


Des billets porlant la date dudit jour et 
valables pour la journée comprennent: 


Galeries. — Depuis M. Lussy (Charles), jus- 
ques et y compris M. Marin (Louis). 
Tribunes. — Depuis M. Dominjon, jusques 


et y compris M. Dupuy (Marceau). 


Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le vendredi 9 décem- 


__ bre 1949. 


No 8113. — Proposition de loi de M. Wolf 
tendant à préciser les droits des loca- 
taires des fonds de commerce (ren- 
voyée à ia commission de la justice). 

No &550, — Rapport par M. Alfred Krieger, 
au nom de la commission de la produc- 
tion industrielle, sur la proposition de 
Joi tendant à modifier l'ordonnance 
no 45-122 du 23 janvier 1955 portant 
modification de la loi du 25 janvier 1937 
relaiive au régime détinitif des mines 
domaniales de potasse d'Alsace et à 
l'organisation de l'industrie de la po- 
lasse. 

No 8:47. — Proposition de résolution de 
M Aumerau tendant à inviter le Gau- 
vernement à maintenir les crédils 
d'équipement de l'Algirie (renvoée à 
la cormissin de l'intérieur). 

No 85739, — Proposition de loi de M. Pelahou- 
tre tendant à comp'éter les dispositions 
de l'article 7 de la loi ne 49-1038 du 
2 août 1919 por'ant revision de certai- 
nes rentes viagères constituées par Îles 
compagnies d'assurances, par la caisse 
nalionale des retraites pour la vieil- 
lesse où par des particuliers moyennant 


l'aliénation de capitaux en espèces 
(renvoyée à la cominission de la jus- 
tice). 

No 82856. — Proposition de loi de M. Pecb 


tendan! à préciser et à modifier l'arti- 
clu 12 de la loi du 22 seplembre 1918 
sur les pensions de retraite des marins 


(renvoyée à La cominisson de Ha ma- 
rine marchande). 
No 8587. — Avis de Mlle Dienesch, au nom 


de la comimission de l'éducütion nalio- 
nale, sur la proposition de résolution 
téodant à inviter le Gouvernement à 
appliquer le décret du 12 janvier 1919 
portant exlension aux éludiants de 
certaines dispositions du régime de la 
sécurité sociale aux élèves infirmières 
et assistantes sociales. 

N° 8388. — Avis de M. Simonnet, au nom de 
la commission de l'éducation nationale, 
sur les propositions de loi: {4° 4endant 
à étendre le bénéfice de la législation 


“de sécurité sociale aux étudiants at- 
teints de longue maladie depuis une 
date postérieure au {er janvier 1938; 


20 tendant à élendre le bénéfice de la 
sécurité sociale aux étudiants dont le 
constat médical est antérieur au {'T jan- 
vier 1939. 

No 83599. — Proposition de loi de M. Charles 
Schauffier tendant: 1° à modifler la loi 
ne 43-1360 du {er septembre 1948 sur les 
layers et réglementant le droit de vente 
d'immeubles par apparlerments ; 29 à pro- 
téger les familles nombreuses conire 
les expulsions (renvoyée à la commis- 
sion de la justice). 

No 8601 (rectifié). — Proposition de résolu- 
tion de M. d'Aragon tendant à inviter 
le Gouvernement à déposer, dans Îles 
lus brefs délais, devant les Nations 
Inies, une proposition de convention 
internationale tendant à proclamer 
comme coupables d'un crime contre 
l'humanité ceux qui, les premiers, en 
cas d’hostilités, auront ulilisé l'arme 
atomique (renvoyée à Ha commission 
des affaires étrangères). 

No 8603. — Rapport par M. Laurelli, au nom 
de Ja commission des terriloires d’outre- 
mer, sur le projet de loi tendant à mo- 
difler et à compléter les articles 381, 
388, 392 et 393 du code d'instruction 
criminelie applicable en Afrique occi- 
dentale française. 

Ne 8604. — Rapport, par M. Laurel'i, au nom 
de la commission des territoires d'outre- 
mer, sur le prajet de loi relatif à l’ex- 
tension dans certains territoires d'outre- 
mer et territoires sous tutelle des dispo- 
sitions de l'ordonnänce du juin 1945 
modifiant les articles 356 et 357 du code 
pénal. 


No 8606. — Proposition de loi de M. Cwrdon. 
nier tendant à compléter Ja loi ne 4 
1682 du 3 septembre 1947 régularisant 
siluation des entreprises placées sois 
réquisition (renvoyée à la commission 
des affaires économiques). dés 


47- 


la 


No 8611 (1). — Proposition de résolution de 
M. Barel tendant à inviter le Gouverne. 
ment à maintenir la ligne de chemin de 
fer de Nice à Meyrargues (renvoyée à |à 
des moyens de commune: 
ion). 


No 86%. — Proposition de loi de M. Jean Mas. 
son tendant à préciser la date de price 
d'effet de la Joi n° 49-1033 du 31 juillet 
1919 relalive au régime des mutations 
par décès (renvoyée à Ja commicson 
des finances). 


No 8612. — Rapport, par M. Lamarque-Cando, 
au nom de la commission de l'agricul- 
ture, sur la proposition de loi tendant à 
nodifier l'article 6 de l'ordonnance du 
4 décembre 1911 modifié par l'arlicle 2 

de la loi n° 46-682 du 43 avril 1916 sur 

le statut du fermage. 


No 864%. — Rapport, par M Lamarque-Cando, 
au nom de la commission de l'agricul- 
ture, sur la proposition de Joi tendant à 
modifier l’article 19 de l'ordonnance du 
47 octobre 1935, modifié par l’article 15 
de la loi no 46-6982 du 13 avril 1916, eur 
je statut du fermage. , 


No 8615. — Rapport, par M. Baurens, au nom 
de la commission de l’agriculture, sur 
l'avis donné par le Conseil de la Répu- 
blique sur la proposilion de Joi régle- 
mentant la profession de courtiers en 
vins dits « courtiers de campagne ». 


Ne 8655. — Avis de M. Paul Boulet, au nœn 
de la commission des boissons, sur les 
proposilions de loi: 1° concernant l'emn- 
de cerlains produits végétaux dans 
es ‘boissons non alcooliques en vue de 
protéger la santé pubiique; 2% concer- 
nant l'emploi de certains extraits dilués 
dans les baissons ou de tous autres pro- 
duits d'origine végétale ou chimique 
susceplibles de mettre en danger ja 
sant# publique. 


Ne 8662. — Rapport, par M. Garavel, au nom 
de la commission du ravitaillement, sur 
les propositions de :oi tendant à modi- 
fler l’article 6 de la loi ne 47-650 du 
9 avril 1915 instituant une carte d'ache- 
teur pour les professionnels du hétail et 
de la viande 


Ne 866%. — Proposition de loi de Mme Lixie 
Guérin tendant à établir un programme 
de constructions scolaires (renvoyée à 
la commission des finances). 


No 866%. — Proposition de réso'ulion de 
M. Tourné tendant à inviter le Gouver 
nement à accorder, à j’occasion des 
fêtes de Noël, une prime exceplionnelle 
de 1.000 F à chacun des soldats des 
trois armes (renvoyée à la commission 
de la défense nationa!e). 


Ne 8659, — Proposition de loi de Mile Rumeau 
tendant à accorder la gratuité intégrale 
des fournitures scolaires individuelies 
dans les établissements publics d’ensei- 
gnement (renvoyée à la commission de 
l'éducation nationale). 


(4: Le tirage de ce document est limilé aux 
besoins de Mines et MM. les députés el des 
services de l’Assemblée nationae. 


Vérification de pouvoirs. 


Dans sa % séance du 8 décembre 1919, 
l'Assemblée nationale a vérifié les pouvoirs 
de M. Pouvanaa Oopa, député du territoire 
des établissements français de l'Océanie. 
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Commission des boissons. 


Séance du jeudi 8 décembre 1949. 


Présents. — MM. Allonneau, Baurens, Boulet 


paul), Chevalier (Fernand) (Alger), Gau, 
Gros, Guesdon, Guille, Haïlbout, Hénauït, 
pale, Lenormand, L'ante, Lousau, Monin, 
Morand, Pouyet, Sigrist, Thibault, 
Zu! 


Commission des finances. 


{re séance du jeudi 8 décembre 


Présents. —. MM. Abelin, Aubrv, Auguet, 


Rarangé (Charles), Blo-quaux, Bourgès-Mau- 
nourv, Burlot, Daâgain, David (Ma:cel), Denms 
Len), Dupuy (Marc), Dusseauix, Gaillard, 
Gavini. Gresa (Jacanes), Guesdon, Guillant 
Guyon {Jean-Ravmond), Lamps, Éa- 
nil Joseph), Lecourt, Meunier (Pierre), Pa- 
iew-<ki, Paumier, Pelit (Guv), Pronteau, Ra- 
meite, Rigal (Eugène), Simonnet, Truffaut. 
Sunpléants. — MM. Giacobbi (de M. Men- 


ds-France) et Triboulet (de M. Paul Rey- 


nauu 


en outre, à La séance. — 
MM. Bour (Louis), Peytel. 


séance du jeudi décembre 1949. 


Présents. — MM. Abelin, Aubry, Auguet, 
Parangé (Charles), -Rlocquaux, Bourgès-Mau- 
nourv, Burlot, Dagain, David (Marcel), Denais 
Hnseph}, Dusseaulx, Gabelle, Gaillard, Gavini, 
Gresa (Jacques), Guesdon, Guillant (André), 
Guvon ‘Jean-Ravmond)}, Lamp<, Lecourt, Men- 
nier Pierre}, Palewski. Paumier, Pelit (Guy), 
Pronteau, Ramoetle. Rigai (Eugène), Simon- 
pet, Tourtaud, Truffaut. 

Sunméant, — M. Giacobbi {de M. Mendès- 
France). 

{ssistait, en outre, à la séance. — M. Louis 


our. 


Commission de la justice et de législation. 


Séance du jeudi 8 décembre 1919. 


Présents, — Mie Archimède, MM. Berger, 
Charpin, Chaulard, Mme Cla’vs, MM, Courant, 
belos du Rau, Dalahoutre, Gallet, Garet, Gau- 
fer, Lareppe, Minjoz, Mondonu, Montillot, 
\bro-Giafferri Péron fYves), Si'vandre, 
Sissoko (Fily-Dabo), Toujas. 

Sapnéants — MM. Midol {de M. Bourbon), 
Bocagny (de M. Citerne), Noguèrrs (de 
Depreux), (ds M. Dominjon), 
Mine Lempereur (de M. Gourdon), MM. Bes- 
se (de M. Grimaud), Chausson {de M. Krie- 


Drixonne (de M. Mabrut}, Du- 


four (de M. André Marty), Airoldi 
\üne Rabaté), Méhaignerie {de M Roques). 
Maodry {de Mme Seche). Errecart ‘de M. Ti- 
nant), Darou (de M. Valentino), Guilhert (de 
M Wasmrr). 


Assistaient, en outre, à la Séance. — 
Mine Lefebvre, MM. Maurire Guérin, André 
Nenis, rapporteurs pour avis. 


Commission de la marine marchand: 
. et des pêches. 


Séance du jeudi 8 décembre 199. 


Présents — MM. Aubame, Cance, Cayol, 
loudray, Gosnat, Gouge, Guiguen, Gui:bert, 
Guillon, Hamon (Marcel), Henneguelle, Lau- 
li, Mazier, Michaud (Louis) (Vendée), Mon- 
hiret, Mora, Prigent (Robert) (Nord), Rama- 
Reëb, Siefridt, Signor, Yvon. 

Ercusés. — MM, Gavini, René Schmitt. 


Se ‘ts — M. André Monteil (de M. Ti- 


Commission de la presse. 


« 
Séance du jeudi S décembre 1949. 


. Présents. — MM. Antier, Astier de La Vige- 
rie (d’}, Barel, Baylet, Bichet, Bouhey 


| (Jean), Brault, Brusset (Max), Chevallier 
(Louis) (Indre), Desson, Godin. Gosset, Gre- 
nier Fernand), Hutin-Desgrèes, Lefèvre- 
Pontalis, Mercier (Andiré-François)  (Deux- 
Sèvres), Pourlalet, Rivet, Thuiliier, Vée, Ver- 
néyras, Wagner. 
Ercusé. — M, Mont. 
Suppléants. — Mme Lejeune (de M. Kriezel- 


Va:rimont), M. Viari (de M. de Récy). 


Commission du rav'tailoment, 


Séance du jeudi S décembre 1949. 


Présents. — M. Asseray, Mme Degrond, 
M. Dumet Mile bDupus (José) 
(Seine), MM. Farinez, Garavel, Gros, Laver- 
gne, Mme Le Jeune (lélène) (Côtes-du-Nord), 
MM. Maurouix, Mouchet, Pirot, lPoumadère, 
Schauffler (Charles), Toublan, Tricart. 


Commission chargée d'enquêter sur Îles 
événements survenus en France de 1933 à 
1945. 


Séance du jeudi 8 décembre 1919, 
MEMBRES PARLEMENTAIRES 


Présents. — MM. Chevallier (Jacques) (Al 
g’r), Clemenceau (Michel), bhers, lutin-Des- 
grées, Jaquel, Serre. 

Excusés. — MM. Gosset, Louvel. 


MEMBRES NON PARLEMENTAIRES 


Présents. — Mme Lucie Aubrac, MM. Pau! 
Benoit, Emile Kahn, Jean-Aibert Sorel. 


Ercusés. — MM. de Barral, Yvon Gouet. 


Convocations de commissions. 


La commission des finances se réunira le 
vendredi 9 décembre 1919, à dix heures et à 
quinze heures trente: 

A dix heures. 

L — Proposition de loi no 7116 de M. Meck 
et plusieurs de ses coilègues tendant à pro- 
roger l'ensemble des dispositions de l'ordon- 
nance du 2 novembre 1915 relative aux caisses 
d'épargne d'Alsace et de Lorraine, — Rapport 
supplémentaire de M. Pierre Galbe:le. 

H. — Projet n° 8336 de loi de finances pour 
l'exerci‘e 195%. — Audition de M. Edgar Faure, 
secrétaire d'Etat aux finances, sur les contre- 
projets présentés à l’article 7. 


A quinze heures trente. 


L — Projet no 83% de loi de finances pour 
l'exercice 1930 (suite). —— M. le rapporteur 
général. 

1, — Proposition de loi n° S2% de M. Pau- 
mier et plusieurs de 3es collègues tendant à 
accorder un désgrèvement aux utilisateurs de 
carburant agricole (avec demande de discus- 
sion d'urgence). — M, Abelin, rapporteur. 


La Commission de la justice et de législa- 
tion se réunira le vendredi 9 décembre 41949, 
à dix heures trente (local! de la commission 
n° 2%): 

Examen de la demande de discussion d’ur- 
gence présentée par M. Médecin pour sa 
proposition de Jai (ne 8622) tendant à modifier 
, la loi du 2 août 1919 permeltant aux personnes 
\ originaires des terriloires cédés à la France 

par le traité de paix avec l'Italie du 10 février 
d'acquérir la nationalité française par 
— Nomination du rapporteur. 


La réunion de la commission des pensions, 
prévue pour le jeudi 8 décembre, à éeize 
heures, est reportée au vendredi 9 décembre 
1919 (même heure, même lca!, même ordre 
du jour). 


Additif à l'ordre du jour de la sance que 
tiendra la commission de l'agriculture le ven- 
dredi 9 décembre 1919, à neuf heures qua- 
rante-cinq (:ocal de la commission n° 2%): 

IL — Examen de la demande de discussion 
l'urzence de Ja proposition de résolution 
(ne Si) de M. Perdon (payement des majo- 
rations de rentes aux accidentés du travail). 
— Nomination du rapporteur et, éventuelle- 
ment, examen du rapport. 


Réunions de commissions 
du vendredi 9 dicembre 1949. 


Commission de l'agricu!ture, À neuf heures 


quarante-cinq. — Local no 992, 

Commission des finances, à dix heures et à 
quinze heures trente. — Local de la commis- 
sion. 


à dix heures trente. — Local no 9250. 


Commission des pensions, à seize heures. — 
Local neo 235%, 


Commission de la justice et de légis'ation, 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


ANNÉE 1919 


Ordre du jour du vendredi 9 décembre 1949. 


A quinze heures. —- SÉANCE PUBLIQUE 


4. — Discussion de la question orale avec 
débats suivante: 

Mme Devaud demande à M. le président 
du conseil quelles dispasitions envisagent les 
les divers départements ministériels intéressés 
afin que les vieillards bénéficiaires de FaHo- 
cation temporaire puissent être assurés de 
percevoir, à un titre quelconque, une all)ca- 
tion de même valeur, en janvier prochain. 


2 — Suile de l« discussion de la proposi- 
tion de loi, adoptée par l'Assemblée natio- 
nale, relative à l'échange en rature blé-pain 
ou blé-farine, (Nos 717, 792 et 816, année 
1919. — M, Restat, rapporteur.) 


Les billets portant la date dudit jour et 
valables pour la journée, comprennent: 

{er étage. — Depuis M. Paquirissamypoullé, 
jusques et y compris M. de Pontbriand. 

Tribunes. — Depuis M. Jules Pouget, jus- 
ques et y compris M. Edgar Tailhades. 


Liste des projets, propositions ou rapporte 
mis en distribution le vendredi 9 décom- 
bre 1949. 


Ne 816 (annexe). — Nouvelle rédaction de la 
commission pour proposition de loi 
relalive à l'échange en nature blé-pain 
ou blé-farine. 


Ne 53. — Rapport de M. Bernard Lalay sur le 
projet de loi relatif aux nominations de 
cerlains personnels des services de santé 
des forces armées. 


No 557. — Projet de loi autorisant la conces- 
sion de la construction des ouvra 
destinés à l'utilisation des forces hy:+ 
drauliques du Khin. 


N° 858, — Projet de loi relatif à la création 


d'un établissement administratif à l’île 
Amsterdam. 


19 
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No &9. — Projet de loi rendant applicable à 4. — Discussion de la proposition de 160. 


la Nouvelle-Calédonie le décret réfor- 
mant le régime de l'interdiction de sé- 
jour 

N° 860. — Projet de loi rendant applicable à 
l'Afrique équatoriale francaise le décret 
réformant le régime de l'interdiction de 
séjour, 

No 861. — P:ojet de loi tendant à la suppres- 
sion de la cour de justice de l'Indo- 
chine 

No 862. — Projet de loi portant réorganisation 
du régime de l'émission à Madagascar. 

N° 863. — Proposition de loi, adoptée par l’As- 
semblée nalionale, élendant fl'applica- 
tion des majorations de service aux mé- 
decins et pharmaciens de réserve admis 
dans l’armée active, 


Commission des finances. 


Séance du jeudi 8 décembre 4919. 


Présents, — MM. Auberger, Avinin, Jean 
Berthoin, Bolifraud, Chawalain, Courrière, 
Debû - Bridel (Jacques), Difthem (André), 
Duchet, Fléchet, Ignacio-Pinlo (Louis), La- 
marque (Albert), Emilien Lieutaud, Litaise, 
Maroger (Jean), Marrane, Montalemibert (de), 
Roubert (Alex), Saller, Sclafer. 

Excusé, — M. Boudet. 

Suppiéants. — M. Aubert (de M. Minvielle}, 
M. Clavier (de M. Pellenc\, M. Rochereau {de 
M. Alric). 


Assistait, en outre, à la séance. — M. de 
Villoutreys (au titre de la commission de la 
production industrielle). 


Commission de l'intérieur (administration 
générale, départementale et communale, 
Algérie). 


Séance du jeudi 8 décembre 1949. 


Présents. — MM. Assaillit, Bozzi, Chaintron, 
Champeix, Mme Devaud, MM. Dumas (Fran- 
çcois), MM. Franck-Chante, Hamon (Léo), Le 
Basser, Muscatelli, Rogier, Rupied, Sisbane 
Chérif, Valle (Jules), Vanrullen, Zussy. 

Ercusés. — MM. Schwartz, Soldani. 


Suppléants. — Mme Eboué (de M, de Frais- 
sinette), Lodéon (de M. de Sarrien), 
M. Olivier ‘de M. Fouques-Duparc}), M. Palient 
(de M. Verdeille), M. Symphor (de M. de 
Bardonnèche), M. Vauthier (de M. de Men- 
ditte). 


Comimission des moyens de communication, 
des transports et du tourisme, 


Séance du jeudi S décembre 1949. 


Présents. — MM, Aubert, Bertauwd, Boisrond, 
Cayrou (Frédéric), Chambriard, Denvers, Fou- 
ques-Dupare, Hébert, Lodéon, Masson (Hippo- 
lyte), Pinton, Robert (Paul), Valle (Jules). 

Excusés. — MM. Fleury, Gracia (Lucien de), 


Pouget (Jules), Renaud (Joseph) 

Assistaient, en outre, à la séance. — M, le 
général Corniglion-Molinier, au titre de la com- 
mission de la défense nationale, M. Roche- 
reau, au titre de la commission des alfaires 
économiques. 


Commission de la presse, 
. de la radio et du cinéma, 


Séance du jeudi 8 décembre 1919. 


Presents. — MM. Bène {Jean), Bonnefous 
(Raymond), Chazetle, Clavier, Corniglion- 
Molinier général}, Pebûü-Bridel {Jacques), 
Dumas (François), Durand (Jean), Jacques- 
Destrée, Lasalarié, Emilien Lieutaud, Maupéou 
(de), Pajot (Hubert), Ernest Pegel. 


Commission de la production industrielle. 


Séance du jeudi 8 décembre 1949. 


Présents. — MM. Aubé (Robert), Aubert, 
arret (Charies,, Bernard (Georges), Bousch, 
Chambrard, Delfortrie, Depreux (René), Gau- 
üer (Julien), Gustave, Léger, Marchant, No- 
vat, Piales, Tamzali (Abdennour), Tharradin, 
Vanrullen. 

Exrcusé. — M. de Villoutreys. 


Commission de la reconstruction 
et des dommages de guerre. 


Séance du jeudi 8 décembre 1949. 

Présents. = MM. André (Louis), Chochoy, 
Driant, Eslève, Gtibert Jules, Jozeau-Marigné, 
Le Léannec, Paumelle, Mme Thome-Patenôtre 
(Jacqueline), M. Varliot, 

Ezcusés. — MM Canivez, Dupie, Jaouen, Le- 
mailre, Pouget (Jules). 

Suppléant. — M. Radius (de M. Bourgeois). 


Convocation de commission, 


La commission des finances se réunira le 
vendredi 9 décermhre 1949, à dix heures quinze 
(local de la commission) : 

Audition de M. Rohert Buron, secrétaire 
d'Etat aux finances (affaires économiques). 


Réunions du vendredi 8 décembre 1949. 


Commission des finances, À dix heures 
quinze, — Local d: la commission. 

Coinnmission du suffrage universel, du con- 
trûle constitutionnel, du règlement et des pé- 
titions, à dix heures. — Local no 221, 


INFORMATIONS 


RELATIVES 4 


L'ASSEMDLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du jeudi 15 décembre 1949. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion de la proposition de réso- 
lution de M. Borrey et des membres de la 
commission des aflaires sociales, tendant à 
inviter l’Assemblée de l'Union française à 
modifier la composition de l’intercommission 
chargée des questions foncières et domaniales 
d'ouire-mer, {No 275, année 1919. — M. Abdes- 
selam, rapporteur.) 

2. — Discussion de la proposition de M. le 
général Chevance-Bertin, président de la com- 
ruission et des membres de la commission de 
ja défense de l’Union française, tendant à in- 
viter le Gouvernement à saisir l’Assemblée de 
l'Union française des projels militaires consé- 
cutifs à la conclusion des accords de Bruxeles 
et à l'adhésion de la France au pacte atlan- 
tique en ce qui touche l’organisation de Ja 
détense commune des territoires d'outre-mer 
et l'équipement économique et industriel de 
ces territoires en vue d'assurer la sécurité de 
l'Union française. (Nos 163 et 191, année 1949. 
— M. Laurent-Eynac, rapporteur.) 

3. — Discussion de ia proposition de réso- 
lution de M. Saou Djermakoye et des m°m- 
bres du groupe des indépendants d'outre-mer, 
tendant à inviter l’Assemblée nationale à vo- 
ter une loi instituant un office universitaire 
de l'Union française, (Nes 74 el 302, année 
1919, — M. Gervain, rapporteur.) 


lution de Camprase, Jacobson, Po 
carpe, Sylvestre et Thémia, tendant à inviar 
lV’Ass mblée nationae à demander à 
blée de l’Union francaise son avis sur 1 
projet de loi no 3095 concernant le fonds 
d'investissement pour le développement 6ce. 
nomique et social d°s territoires d’outren 
[No 293, année 1919, — M. Sylvestre, ra 
teur.) 


\ 
V- 


5, — Discussion de la proposilion de MM p 
garra, Alduy, Belabed, Chekkhal Daho, Leci 
lPiéri et des membres du groupe socialiste 
S. F. I. O. et apparentés, tendant à inviter 
Gouvernement à particiner à l’érectior 
Aïn-el-Turk (Oran) d’un monument nn 
morant la reconstitution de l’armée fran. 
Çaise en vue de libérer le. sol national. 
(Nos 226 et 357, année 1919. -=M. Belabed, 
rapporteur.) 


Conimission de lagriculture, de l'élevage, 
des chasses, des pêthes et des forêts. 


Séance du mercredi 7 décembre 1949. 
Présents. — MM. Belabed, Bizot, Alfred 


Bour, Mine Caffot, MM. Cazelles, Gueye Mo- 
mar Djnn, Le Brun Kéris, Longuet, Meyer, 
Monnet, Rosfelder, Rou:leaux-Dugage, Vinizer, 

Excusés — MM. Baïteau, Boubou Hama, 
Bouda, Diarra Tiemoko, Ibrahim, Lapart, 
Lhuillier, Mignot, Ouedraogo, Saïdou Dijerma 
koye, Souvannavong-Pheng, 

Suppléants, — MM. Chassiot (de M Car- 
roué}, Caz:lles (de M. Ebédé), Monnet {de 
M. Kemajou), Belabed (de M. Madeinba 
cine}, Bizot (de M. Piot}, Le Brun Kéris 
M. Schock). 


Commission des affaires sociales. 


Séance du jeudi 8 décembre 1949. 


Présents, — MM. Begarra, Chassiot, Chekkal 
Daho, La Gravière, Mme Malroux, MM. Périer, 
Voca. 

Excusés. — Mm> Bert:and, MM. Boitcau, 
Borrey, Boukheloua, Boumendiel, Mme Caf 
fot, MM. Cortinchi, Corval, Cou'ibaly, Donnat, 
Estèbe, Gervain, Griaule, Ibrahim, Lapart, 
Mlle Le Ber, MM. Touré, Zinsou. 

Suppléants. — MM. Begarra {de M. Bidel\, 
Chassiat (de M. Carroué), La Gravière (de 
M. Paul Catrice), Mme Malroux (de M. Can- 
prasse), M. Périer (de Mme Marianne Verger). 


Commission de la législation, de la justice, 
de la fonction publique et des affaires ad- 
ministratives et domaniales. 


Séance du jeudi 8 décembre 199. 


Présents. — MM. Abdesselam, Antonin, 
Boluix-Basset, Bourgarel, Jousselin, 
Mlle Lafon, MM. Randretsa, Simon (Paul). 


Ercusés. — MM. Belabed, Alfred Bour, de 
Boysson, Piéri, Cortinchi, Dadet, Ebédé, Giard, 
Arnault, Morel, Nignan, Polycarpe, Savi de 
Tové, Sousalte, Thonn Ouk, Touré. 

Suppléants. — M. Boluix-Basset {de M. Roul- 
leaux-Dugage), M. Jousselin (de M. Motais de 
Narbonne),. Mlle Lafon (de M. Lombardo), 
M. Antonini (de M. Michard-Pellissier), 


Convocation de commission. 


La commission de l’agriculture, de l'élevaze, 
des chasses, des pêches et des forêts se réu- 
nira le vendredi 9 décembre 1919, à quatorze 
heures trente, 27, rue du Mont-Thabor: 

Suite de l'examen du projet de rapport sur 
les secteurs d'amélioration rurale en Algérie, 
présenté par M. Cazelles, président, el 
MM  Roul'eaux-Dugage, secrétaire; Chassioi, 
Le Brun Kéris, Lhuillier. Montrat, membres 
de Ja mission d’études 

© »- 
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de chiffres 493 et qui ont déposé en temps 

AVIS & COMMUNICATIONS voulu leur dossier au CN nas, sont Ministère des finances 
avisés que l'administration de coopération : ques. 
économique examinera les demander de pro- Qu 
rogalion qui lui seront présentées par le Gou- 


Ministère de la santé publique 
et de la population. 


Avis de vacance du poste de directeur 
de l'hôpital de Carcassonne (Aude). 


Est déclaré vacant le poste de directeur de 
J'hopilal de Carcassonne (Aude), classé dans 
Ja catégorie des établissements de 500 à 
1.000 iits. 

peuvent faire acte de candidature les per- 
gonnes inscrites sur la liste d'aptitude aux 
fonctions de directeur des hôpitaux et hos- 
pices publics, établie conformément aux dis- 
positions du décret du 17 avril 1943. 

Les candidats devront adresser leur de- 
mande sous pli recommandé, dans un délai 
d'un mois à compter de la parution du pré- 
sent avis, au directeur départemental de la 
population de lAude, 57, boulevard Barbès, 
à Carcassonne. 


Avis de vacance d’un poste de médecin adjoint 
au sanatorium de Saint-Sever (Calvados). 


Un poste de médecin adjoint est actuelle- 
ment vacant au sanualoriugr de Saini-Scver 
(Calvados). 

Les candidatures devront être adressées, 
dans un délai de trois semaines à compter de 
la publication du présent avis, au ministère 
de la santé publique et de la population (di- 
rection de l'administration générale du per- 
sonnel et du budget), 7, rue de Tilsitt, 
Paris (17e). 


Avis de vacance d’un poste de médecin adjoint 
au sanaîorium de Tilleroyes, par Besançon 
Doubs). 


Un poste de médecin adjoint est actuelle- 
ment vacant au sañnatorium de Tilleroyes, par 
Besançon (Doubs), 

Les candidatures devront tre adressées, 
dans un délai de trois semaines à compter 
de la publication du présent avis, au minis- 
tère de la santé publique et de la population 


direction de l'administration générale du per- 
. nel et du budget); 7, rue de Tilsitt, 
(17), 


Manistère des finances et des affaires éco- 
nomiques et ministère de l'agriculi- 
ture. 


Atis aux importateurs de produits en prove- 
nance de Grande-Bretagne au titre des 
“ biens non essentiels » du programme 
1949-1950. 


Additif à l'avis publié aw Journal ofliciel 
du 29 novembre 1949 (p. 11438) : 


\jouter à son ordre numérique, le poste 125: 


Thé, — Tea Buyer's Association, Cannon 
àtrect, London Æ, C, 4 ». 
0 


Ministère des finances 
et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs titulaires de licences 
délivrées sur autorisations d'achat Marshall 
du troisième trimestre 1949. 


] 


litulaires de licentes d'importation dé- 
iÿrees sur les aulorisalions d'achat ERP dont 
le ‘iumméro ECA se termine par le groupe 


vernement français en vue de reporter au 
J1 mars 1950 la date limite de livraison pri- 
milivement fixée au 91 décembre 1919. 


Sont exclus du bénéfice de cette mesure, 
ct devront en conséquence s'adresser au mi- 
histère technique compétent en vue de l'oc- 
troi d'une nouvel!e li‘ence, les importateurs 
lilulaires : 

a) De jicences afférentes à des contrats 
passés après le 30 seplembre 19:19 (v. Jour- 
nal officiel du 21 septembre 1949, p. 9536) 
ou 

L) De licences qui prévoyaient expressé- 
ment une date de livraison antérieure au 
décembre 19:9 ou 


.c} De licences se rapportant à des marchan- 
dises pour lesquelles la livraison ne pourrait 
étre effectuée avant le 31 mars 1950. 


Les importateurs susceplibles de bénéficier 
de la prorogalion au 51 mars 1950 devront: 

1° Faire parvenir à la direction technique 
ayant visé leur licence, soit directement, soit 
par le canal des organismes professionnels 
compétents, et le 20 décembre 149 au plus 
lard, une demande de prorogation accompa- 
née des renseignements suivants: 

Raison sociale de l'importateur; 

Raison sociale du fournisseur; 

Numéro E. C. A. de l'autorisation d'achat; 

Numéro de la leiter of commitment; 

Numéro de la licence; 

Numéro de la fiche PRE; 

Montant en dollars du contra!; 

Nature de la marchandise; 

Dale du contrat; 

Date de livraison envisagée; 


20 Adresser à leurs fournisseurs des instruc- 
Lions recominandant à ceux-ci d'envoyer avant 
ie 31 décembre à la direction des approvision- 
nements français aux Elats-Unis (1.800 Mas- 
sachusetts Avenue N. W., Washington 6 DC) 
toutes précisions utiles concernant les cré- 
dits dont l'extension doit être sollicitée, 1] 
sera en particulier nécessaire que les four- 
nisseurs fassent connaitre fe numéro porté 
par la banque américaine sur l'ouverture de 
crédit dont ils bénéficient: ce renseignement 
est en effet Aemandé par l'administration de 


coopéralion écongmique et n'est connu que | 


des fournisseurs. 


Avis de concours pour l'admission à l'emploi | 
de commissaire contrôleur adjoint stagiaire | 


des assurances, 


Un concours pour rois emplois de commis- 
saire contrôleur adjoint stagiaire des assu- 
lances au rmminislère des finances aura lieu 
les 25, 26 et 23 avril 4950. 


Le registre des inscriptions ouvert dès main- 
tenant au ministère des finances (direction 
du personnel et du matériel), sera clos le 
25 mars 1950, le timbre de la poste faisant foi, 
cas échéant. 


Une notice contenant tous renseignements 
rchiifs au concours (programme des connais- 
sances exigées, conditions d'admission, elc.) 
sera remise ou envoyée sur demande adres- 
sée au ministère des finances (direction du 
ersonnel et du malériel), 93, rue de Rivoli, 
aris (1er). 


Une préparation graluite des candidats à ce 
concours est envisagée par l'administralion. 
Pour tous renseignemenis concernant cette 
préparalion, les candidats sont invités à 
s'adresser à la direction des assurances au 
ministère des finances, 51, rue de Châteaudun, 
Paris (9%). 


LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de la trente-neuvième tranche de 
ja loterie nationale 1949 a eu lieu au Falais 
de la Mutualité, à Paris, le 7 décembre 149, 
à 20 heures 30. 


Les numéros se terminant par: 


Série A. S&rie B, 
5 gagnent 1.000 F. 1.000 F. 
8 ee 1.000 F. 1.000 F. 
33 — 1.500 FE, 3.000 F. 
21 — 2.000 F. 4.000 F. 
66 _— 2.500 F, 5.000 F. 
225 3.000 F. 6.000 F. 
169 — 4.000 F. 8.000 F, 
209 — 5.000 F. 10.000 F, 
036 — 6.000 F. 12.000 F. 
966 — 7.000 F. 14.000 F, 
4.311 20.000 F, 40.000 F, 
6.011 20.600 F, 40.000 F. 
6.853 — 29.009 F, 40.000 F, 
2.734 30.000 F. 60.000 
6624 30.000 €0.000 F. 
8.441 30.000 60.009 F, 
3.278 40.000 F. 70.000 F. 
4.270 40.000 70.000 F. 
6.658 40.000 70.000 F, 
8.262 50.060 F. 80.000 
20.388 100.000 F. 100,000 F, 
32.280 — 100.000 F. 190,000 F. 
40.619 100.000 F. 100,000 
07.804 360.000 F. 200.000 PF, 
35.684 300.060 F. 200.000 F. 
63.722 — 300.900 F. 200.000 F. 
28.462 509.900 F, 300 000 F. 
58.519 509.000 300.090 F. 
97.746 500.000 EF, 300.000 F. 
17.521 —_ 690.000 F. 400.000 F. 
Les billets porlant les numéros: 
Série A. Série B. 
034.581 gagnent 1.000.000 F. 500.000 F. 
051.451 — 1.009.909 F. 509.060 F. 
198 667 — 1.000.000 F. 590.090 F. 
240.996 — 1.000.000 F. 500.000 F. 
257.128 1.090.090 500,000 F, 
008.029 — 1.200.000 F, 620.000 F. 
031.310 — 1.200.609 F. 600.000 F. 
098.254 — 1.200.000 F. 600.000 F. 
255.243 — 1.200.000 F. 600.000 F, 
098.131 — 2.000.090 F. 700.000 F. 
226.812 — 2.000.000 F. 709.000 F. 
266.523 — 4.000.000 F, 1.009.000 F. 
284 379 — 1.000.000 F, 1.260.009 F. 
009.338 — 19.000.000 F, 3.009.000 F. 
039.616 — 15.000,000 F, 8.000.000 F, 


Le prochain tirage aura lieu le 11 décem- 
bre 1919, saïle Pleyel, à Paris. , 


Paris — finp des Journaux cefJiciels, 31, quai Voltaire. 


Le Préfet, directeur des Journaux officuls, 
Pienne CASSAGNEAU, 
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BANQUE DE FRANCE 
Î , 
SIÈGE CENTRAL ET SUCCURSALES 
ATION HEBDOMADAIRE 
AU AU 
ACTIF 17 DECEMBRE 1949 24 NOVEMBRE 1949 
Or affecté en garantie (convention du 17 novembre et loi du novembre 9.295.155.602 9.293.155.602 » 
Bon du Trésor remboursable en or (convention du 17 novembre 1947 et loi du 25 novembre = 
Bon du Trésor négociab le (engagement de tat au ‘dépêt d'or de ja Banque nationale 
Bons du Trésor négociables (souscriptions de l'État” au fonds monétaire international et É 
au capital de Ja Banque internationale pour la reconstruction et le développement)... 42.000.000.000 » 42.000.000.000 5» 
Montisies d'argent d'elümimium et 1.657.006.917 » 1.655.979.740 » 
Disponibilités à vue à TES 6.120.063.650 08.110.504.844 » 
Avances au fonds de stabilisation des changes {convention ‘du 27 ‘juin 22.800.000.000 » 21.500.000.000 » 
Portefeuille commercial et d'effets publics : 
ffets garantis par l'office des céréales (loi du 15 août 1906, décret du COR 549 3 149 
29 juillet 1929, loi du 19 mai 1941).......... 26. 041.000 » 294.704.006.549 » 334.624.60.112 
Eflets nézociables achetés en France (décret du 47 juin 1938)... 455.410.103.681 5 113.791.005.0% » 
Avances à trente jours au maximum sur effets publics à échéance déterminée n'excédant | 
Bons du Trésor négociables (c onvention du 11 avrit 1946 approuvée par la loi du 9 mai 
1946, convention du 24 juin 19%7 approuvée par la loi du 26 juin 1947 et convention : ç 
du août 1947 approuvée par la loi du 4 septembre se 65.000.000.000 65.000.000.000 » 
Bons négociables de la caisse autonome d'amortissement {conventions des 23 juin 19% L 
Prêts sans intérêts à l'Etat (loi du 9 juin 1857; convention du 29" mars 1878, loi du 13 juin 
1878 de lois des 17 novembre 1897, 29 décembre 1911 20 décembre 1918 et 
25 juin 19%; convention du 12 novembre 1938; décret du 12 novembre 1938; convention D 
Avances provisoires à l'Elat ‘convention du 29 septembre 1958 approuvée par le décret du 
1er septembre 1939, convention du 29 février 1940 approuvée Fr le décret du 29 février 
14940, convention du 9 juin 1910 approuvée par le décret du 9 juin 1910, convention du 
8 juin 1944 approuvée par la loi du 45 juillet 1944, convention du 24 juin 1947 approuvée 
par la loi du 26 juin 1947, convention du 25 septembre 1947 approuvée par Île Ft mn ; 


Avances provisoires consenties à l'Etat en vue du payement des dépenses d'entretien des 
troupes allemandes d'occupation en France {conventions des 25 août, 29 octobre, 12 et 
30 décembre 1940, 20 février, 30 avril, 40 mai, 41 juin, 11 septembre. 27 novembre 
et 26 décembre 1941, 5 mars, 30 avril, 41 juin, 47 septembre et 19 novembre 1942, 
2 janvier, 31 mars, 8 juillet, 30 septembre, 16 décembre 1943, 23 mars, 17 mai et 
20 juillet 1944). 
Rentes pourvues d'affectations spéciales (loi du 17 
2 mai 1848; loi du 9 juin 1857), 


Divers 


mai 4834; décrets des 27 avril 


PASSIF 


Bénéfices en addition au capital ‘(lois des 9 juin 1557 et 17 ‘novembre 
Réserves mobilières Kgales (loi du 17 mai 1834; décrets des 27 avril el 2 mai 1848 : ‘loi du 
Engagements à vue : 
Comptes courants créditeurs : 
Compte courant du Trésor public. .…... 28.306.855 
Compte courant de la câisse autonome d'amortissement. ..o.soosese 182.587.841 
Comptes courants et comptes de dépôts de fonds...  111.086.545.386 
Disposilions et autres engagements à vue... 1.566 .470.835 


1 


.000 


750 » 
10.000 » 
818 » 


426.000 .000 
112. 
4.04 

29.958.808. 


102. 519.906 


295 » 


426.000.000.000 


112.980.750 
4.000.000 » 
23.889.848.284 » 


4.297.880.025.314 » 


1.240.378. 


182.500.000 » 
203.231.454 » 


22.105.750 
4.000.000 » 


TIR.445 » 


113.774.000.917 


182.500.000 » 
203.231.454 » 


22.105.720 » 
4.000.000 » 


1.203.768.079.005 » 


173.549.076.370 » 


20.051.042.735 » 


4.402.519.996.305 » 


4.397.880.025.914 » 


TAUX DES OPERATIONS 
Avanc es sur titres. A /2 
Achat des effets l'échéance "n'excède pas trois 


BAUMOANTNER. 


Certifié conforme aux écritures : 
Le Gouverneur de la Banque de France, 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers däéelinent tonte responsabilité quant à la teneur des annonces. 


| 


[Tirages financiers | 


CREDIT NATIONAL 


POUR FACILITER LA RÉPARATION DES COMMAGES 
CAUSÉS PAR LA GUERRE 
anonyme au capital de 525.000.000 de franes 


SIÈGE SOCIAL : 
A PARIS, 45-47, RUE SAINT-DOMINIQUE 
R. C.: Seine 28531. 


—— 


TIRAGES DU 4e DECEMBRE 1949 


EMPRUNT OCTOBRE 1942 


OBLIGATIONS de 2.000 F 3,50 
(28e tirage.) 


L'oblivalion n° 1.418.687 sera remboursée 
par 1.609.000 de francs. 

L'obligation ne 4.394.707 sera remboursée 
par 500.000 F. 

L'obligation no 2.512.685 sera remboursée 
250.000 

Les obligations nos 41.087.083, 1.087.183, 
1.087.583, 1.087.683 seront rembhoursies Cha- 
cune par 100.000 F. 

Les obligations nos 317.012, 317.212, 317.312, 
317.412, 317.512, 317.712 seront remboursées 
chacune par 50.000 F. 

Les {0 obligations dont les numéros suivent 

ont remboursées chacune par 25.000 F: 


017.112 317.612 317.812 917.912 1.087.283 
1.087.383 1.087.183 1.087.783 1.087.883 1.087.983 


Les 40 obligations désignées ci-dessous se- 
ront remboursées chacune par 10.000 F: 


Dans la série de 317.001 à 318.000, les 10 obli- 
galions dont le numéro se termine par 51. 


Dans la série de 1.087.001 à 1.088.000, les 
10 obligations dont le numéro se termine 
par 25. 


Dans la série de 1.533.001 à 1.534.000, les 
20 obligations dont le numéro se termine par 
82 et par 84, 


Les obligations désignées ci-dessous Se- 
ront remboursées chacune par 5.000 F; 


Dans la série de 1.330.001 à 41.331.000 les 
Obligations dont je numéro se termine par 19, 
29 el par 73, 

Dans la série de 1.394.001 à 1.395.000 les 
oblizations dont le numéro se termine par 07 
et par 70. 

Dans ka série de 1.418.001 à 1.419.000 les 


obligations dent le numéro se termine par 87 
ct par 94, 


Dans la série de 2.512.001 à 2.513.000 les 
obligations dout le numéro se termine par 57 
el par 85. 


Les 6G.S50 autres obligations des séries de 
1.000 tilres dans lesquelles sont compris les 
numéros ci-dessus sont rembhoursées par 
2.000 F, c'est-à-dire: 

317.001 à 318.000 1.418.001 à 1.419.000 

1.087.001 à 1.088.000 1.533.001 à 1.534.000 


330.001 à 1.331.000 - 
2.512.001 à 2.543.000 


Les obligations remboursables par des lots 
sont payables à partir du 4 janvier 19%; 
elles n'ont pas droit au payement du coupon 
en cours au moment du tirage et devront être 
déposées au Crédit national huit jours francs 
avant que le payement en puisse être de- 
mandé. 

Les obligations remboursables au pair sont 
payables lors de l'échéance du coupon en 
cours au moment du tirage, c’est-à-dire à 
partir du 16 janvier 1950; elles ont droit au 
payement de ce coupon. 


EMPRUNT 1945 


OSMLIGATIONS de 10.006 F 3 
tirage’ 


L'obligation no 1.422,211 sera rembourse 
par 5.060.000 de francs, 

L'obligation n° 419.979 sera remboursée par 
1.009.060 de francs. 

L'obligation n° 522.917 sera remboursée par 
1.000.669 de francs. 

L'obligation n° 1.010.689 sera rembourse 
par 1.068.099 de francs. 

L'obligation n° 1.6:8.275 rembourste 
par 1.000.000 de francs, 

L'obligation n° 1.$01.965 sera remboursée 
par 1.060.600 de franes. 

Les obligalions nos 307.850, 199.174, 630,162, 
793.202, 98S.104 seront remboursées chacune 
par 250.000 F. 


Les 50 obligabons désignées ci-dessous 
rembourstes par 100.000 F: 

Dans la série de 1.359.501 à 1.360.000, les 
obligations dont le numéro se termine par 1. 

Les 50 obligations désignées ci-dessous se- 
ront remboursées par 50.000 F: 

Dans la série de 215.501 à 216.000, les obli- 
gations dont le nuinéro se lermine par 6, 


Les 250 obligations désignées ci-dessous se- 
ront rembourses par 25.000 F: 

Dans la série de 621.501 à 622.000, les 0 
obligations dont le numéro se termine par 2. 

Dans la série de 988.501 à 989.00, les 50 
obligations dont le numéro se termine par 3. 

Dans la série 1.050.001 à 1.050.500, les 50 
obligations dont le numéro se termine par 7. 

Dans ja série de 1.189.001 à 1.189.500, les 
5) ob'igations dont le numéro se termine 
jar 5. 

Dans la série de 1.278.001 à 1.278.500, les 
0 obligations dont le numéro se termine 
par 9. 


Les 9.639 autres obligations des séries de 
500 titres dans lesquelles sont compris les 
numéros ci-dessus seront remboursées par 
10.000 F, c'est-à-dire : 

215.901 à 2416.00 

A7. à 

149,701 à 450.000 

193.001 à 493.%4n) 

022 à 523.00 

621.5 à 622 

630.001 à  630.54k) 

793.001 à 793.500 

929 ,0M à 

288.001 à 


à 
.Mt0,501 à 1 
04,001 à 1 
.189.001 à 1 
.278.001 à 1.278.500 
399.501 à 1.360.000 
389.001 à 

1 

{ 


LL 
. 


422,001 à 1.422,500 
648.001 à 4 618.500 
à 1.5 0x) 


Le; ob'igations remboursables par des lots 
sont pavables à partir du 1e janvier 1%w; 
elles n'ont pas droit au payement du cou- 
pon en cours au moment du tirage el devront 
être au Crédit national huit jours 
francs avant que le payement en puisse ètre 
demandé. 

Les obligations remboursables au pair sont 
payables lors de l'échéance du couron en 
cours au moment du tirage, e’est-àdire à par- 
tir du 4e janvier 1950; elles ont droit au 
payement de ce coupon. 

La dernière liste des titres amortis el non 
remboursés des emants 3,50 0/9 octobre 
1942 et 3 0/0 19% a été publiée au Journal of 
liciel du 12 février 4919. 


BRASSERIE DU CENTRE 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5.850.000 F 

SIÈGE SOCIAL: CHAMALIERES (Puy-pe DOME) 
R. C.: Clermont-Ferrand ne 1218 


Liste des 6 obligaiions de 2.000 F 4 0,0 em 
prunt 1944, sorties au premier tirage du 
25 juin 1949. 

06 874 1.227 1.354 41.629 1.899. 
Ces obligations seront remboursables à pars 

tir du 15 décembre 19:49. 


(Le tableau d'amortissement a élé publié 
au Journal officiel du 11 décembre 19%::) 


ENTREPRISES DESPLATS ET LEFEVRE 


SOCIÉTÉ ANONYMR 
AU CAPITAL DE 90 MILLIONS DE FRAXCS 
SIèGE SOCIAL: 3, RUE PAUL-CÉZANNE, l'ARIS 
Registre du commerce: Seine 195279, 


Bons 4 1/2 0/0 1M6 de 5.000 F. 


Troisième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée 
lors de l'émission, la société a racheté en 
Bourse la totalité des bons à amortir au 13 dé- 
cembre 1949. 

En conséquence, il ne sera pas cfleciué de 
tirage au sort. 

Les amortiscements des années 194: el :948 
ont été couverts par rachats en Bourse. 


1949 
8 » | | 
| 
| 
| | 
| 
[2 | 
» | 
» | 
0 » | 
à 
| 
| 
DO 5 | 
» | 
00 » | | 
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9 Décembre 1049 


Société des Mines et Usines de Redange-Dilling 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 72 MILLIONS DE FRANCS 


SIÈGE SOCIAL: 
42, nug La ROCHEFOUCAULD, PARIS (9e) 


MM. les porteurs d'obligations 4 1/2 0/0 1947 
de 5.090 F sont informés que les obligations 
correspondant au troisième amortissement 
{45 janvier 1950) ont élé rachelées en Bourse. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 
Ürage au sort pour cet amorlissement. 

Les amortissements précédents ayant élf 
effectués également par voie de rachat, il 
n'existe pas de numéros à rembourser, 


PP PP PP PP PL PP 


UNION des COOPERATEURS du CENTRE 
SOCIÉTÉ ANONYME 
A CAPITAL ET PERSONNEL VANIABLES 
SIÈGE SOCIAL : 
Pienne-Lenoux, GUERET (CREUSE) 
R. C.: Guéret n° 939. 
TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


de l'emprunt 6 00 1949 de 8 millions de 
francs, représenté par 1.600 obligations de 
6.060 F nominal, amoztissables en 20 ans. 


Nombre de titres à amortir. 

dot février 1930... 13! {er février 1960... 7 
1951... 40 1901... 

19... 91 


1952... 19 
1953... 52 — 1963... 
1901... — 4964... 98 
— 1090. . : 1965. 10% 
1956... 02 — 1966... {11 
1901... 69 1967... 117 
— 1958... 1968. 121 
1999... 13 1969... 132 
Toiai: 1.600 oblizations. 


Le tirage au sort s'effectuera de la manière 
suivante: un numéro sera tiré au sort. Les 
oblisations à amortir seront appelées au rem- 
bourserment à parlir de ce numéro suivant la 
suite naturelle des nombres, compte tenu des 
obligalions amorties ou rachelées antérieure- 
ment, jusqu'à concurrence du nombre d'obli- 
gations dont l'amortissement est à effectuer. 
Pour application de ces dispositions, le nu- 
méro un sera considéré comme succédant au 
dernier numéro 


Demandes de changement de nom 


M. Henri-Georges Christnacker, né le 20 maj 
{923 dans le &° arrondissement de Paris, 
demeurant avenue d'Arras, villa Frangène, à 
Port-Lyautey (Maroc), dépose une requête au 
près du garde des sceaux à l’eflet de substi- 
tuer à son nom patronymique celui d'Henri- 
Georges Mercier, 


M. Daniel-Alfred Levy, né à Saint-Johann 
, le 3 novembre 1908, domicilié à 
Paris, 73, avenue Paul-Doumer, saisit le garde 
des sreaux d'une requête à l'effet d'être auto- 
ris, tant pour luianème que pour ses trois en- 
fant: mineurs: Didier-Camille Levy, né à Aix- 
lesæains {Savoie), le 27 novembre 19H; Pa- 
trick-René Levy, né à Zurich (Suisse), le 
92 novembre 1%:1, Dominique Levy, née 
Neuilly-sur-Seine (Seine), le 19 avril 1946, à 
substituer à son nom celui de Leval. 


(Sarre) 


M. Lévy (Louis), né le 26 novembre 1907 
à Paris (11°), demeurant 9, rue Orfila, 
Paris (%e), agissant tant pour lui que pour 
son fils mineur Pierre, né le 18 août 191 
à Paris (1e), dépose une requête auprès du 
garde des sceaux en vue de changer son 


nom patronymique en celui de Marvyle, 


NS 
(ans D'ADJUDICATIONS 


Ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme. 


PONTS ET CHAUSSÉES 


VILLE DE BELFORT 


Exlension de la cité de la Pépinière. — Mise 
en viabilité des voies projelées (LT pru- 
grarnmne). 


AVIS D'ADJUDICATION 


Le 15 décembre 1919, à dix heures, il scra 
procédé à la préfecture de Belfort à l’adjui 
cation publique des lravaux ci-après dési- 
gnés: 

Extension de la cilé de la Pépinière. — 
Mise en viabilité des voies projelées (4e pro- 
grarnime), 

Dépenses à l’entreprise........ 18.017.195 F. 
Somme à valoir....... L.822:000 


49.890.000 F. 


Cautionnement définilif: un trentième du 
montant des {ravaux. 

On peut prendre connaissance des pièces du 
projet tous les jours cuvrables, dans les bu- 
reaux : 

io De la préfecture de Relfort, de dix 
heures à douze heures et de qualorze heures 
à seize heures; 

2o De M. Maréchal, ingénieur en chef des 
ponts et chaussées, 19, rue Gambella, à Bel- 
fort, de neuf heures à douze heures el de 
quatorze heures à dix-sept heures. 

Les candidats à l'adiudication doivent pré- 
senter les pièces prescriles par l'annexe à 
l'article 8 bis des clauses et conditions géné- 
rales à M. Maréchal, ingénieur en chef des 
ponts et chaussées à Belfort, avant le 12 dé- 
cembre 1919, 

Pour le préfet: 
Le secrétaire général. 


Ministère des postes, télégraphes 
et téléphones. 


Reconstruclhion de la façade centrale 
de l'hôtel des postes de Strasbourg. 


Attribution de travaux sur appels d'offres 


J1 sera procédé prochainement, à une date 
qui sera fixée ultérieurement, à l'attribution, 
sur soumissions fermées et sur offre de prix, 
des lots ci-après désignés concernant la re- 
construction de l’hôlel des postes de Slras- 
bourg: 

Lot no 3: plâtrerie. — Montant approxims- 
tif: 4.350.000 F. 

lot no 4: charpente en Ter. — Montant 
approximatif: 3 millions de francs. 

t no 4 bis: charpente en bois. — Montant 
approximatif: 1.500.000-F. 

Lot no 5: couverture. — Montant approxi- 
matif: 2.350.000 F. 

Lot ne 6: menuiserie, quincaillerie, — Mon- 
tant approximatif: 2.300.600 F. 

Le présent avis a pour objet de déterminer 
la liste des candidats admis à soumissionner. 
A cet effet, les demandes d'admission à sou- 
missionner devront parvenir à la direction 
régionale des services postaux, service des 
bâtiments, 4, avenue de la Liberté, à Stras- 
bourg, le 30 décembre 1949 au plus tard. 

Elles seront accompagnées: 

a) D'une pièce justifiant que le candidat 
appartient à l’une des professions dont relè- 
vent les travaux ou fournitures envisagés; 


L) De deux certificats de capacité, v:4 
aux articles 2 et 3 du cahier des char 
générales; 

c) D'un certificat délivré par un oGreanis 

ualifié dépendant du ministère du travai ce 

e la sécurité socia'e allestant la récuiar 
de la situation de l'intéressé en males 4 
sécurité sociale; 

d) D'une pièce authentique conctatan: 
qualité de Français du candidat ou des piéces 
visées à l’articla 2? du cahier des charges 
générales s'il s'agit d’une société consiitnée 
sous le régime de la lai française (les entre, 
prises figurant déjà sur une liste d’admic 
bilité de l'administration des postes, {44 
graphes et téléphones sont dispensérs de 
fournir ces pièces). 

Il eït précisé que les entreprises const 
tnées en société peuvent avoir déposé, ure 
fais pour toutes, les pièces justificatives pré. 
vues à l'article ? du cahier d?5 charges céné. 
rales, Dans la négative, elles ont Ja faculté 
de le faire. Dans les deux cas, le chef du 
service dun dossier délivre, à 
demande de celes-ci, une altestation de 
dépôt, valable pendant un mois, ladite a'tes. 
tation remplaçant les pièces justificatives 
précitées à condition de mentionner Ja mice 
à jour du dossier depuis son dépôt. 

Le cahier des charges générales peut être 
acquis dans tous !rs bureaux de poste moven. 
nant le prix de 100 F (référence administre 
live: Pullelin officiel des postes, tilégraphes 
et téléphones de 1947, P. 412). 

L’annexe au Cahier des charges générales 
peut être acquis dans les mêmes conditions 
an prix de 5 F (référence administrative: 
document 399 de 1949, p. 29). 

Ces documents peuvent être égalemint 
consultés dans toules les directions des 
postes, télésraphes et téléphones. 

Tous renseignements complément!a 
utises pourront être demandés à la direction 
régionsle des services postaux à Strasbourg, 
ièce 202 B, les jours ouvrables de neuf 
weures à douze heures et de quatorze à dix. 
huit heures, sauf le samedi après-midi. (T£i4. 
phone 9529-40, posle ne 1). 

Les documents relatifs à l'opéralion pour- 
ront être consultés à l'adresse ci-dessus, lis 
seront, en oùlre, remis gratuitement à toutes 
les entreprises admises à soumissionner. 

A Strasbourg, le 7 décembre 1949. 

Le directeur régional 
des services postaur, 
Hay. 


Chambre de commerce de Marseil!e. 


Construction de bassins pétroliers sur la rire 
Sud de la rade de Port-de-Bouc au lieu 
a Lavera », 


AVIS D'OUVERTURE D'UX CONCOURS 


Sur la base d’un projet dressé par la cham- 
bre de commerce, un concours doit être o1- 
vert pour l'exécution des deux premiers mûles 
d'accostage des nouveaus bassins pétrouers 
projetés sur la rive Sud de la rade de Port 
de-Bouc au lieudit « Lavera ». 

Chaque môle fera l'objet d’un lot de ‘ra 
vaux distinct. 

comportera une estacade d'environ trs 
cent quarante-cinq mètres de long supporte 
par divers points d'appui dont un groupe 
central servira d'accostage aux grands tankeï# 
et un groupe d'extrémité formera musoir d 6‘ 
trée pour les nouveaux bassins. 


CONDITIONS PRINCIPALES DU CONCOUFS 


Demandes d'admission. 


Les concurrents qui désirent prendre j;'! 
au concours doivent en adresser la demie 
par lettre recommandée au directeyr généril 
des concessions de la chambre de commerte 
de Marseille, 8, place de la Joliette, à Mar- 
seille et joindre à cette demande les pièces 
définies par l'annexe à l'article 8 bis des clau- 
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«es et conditions générales imposées aux en- y Curilé sociale attestant la -wgularité de la 
eneurs des travaux des ponts chaus- | situ de l'intéressé en matière de sécurité _ 
sociale, 
s'us. Tac annnxéns de. Le chef de service détenteur du dôssie er T 
Les demandes avec les pièces annexées de 2 chef de service délenteur du dossier per- É 
vI Jarveni au directeur général des con- manent qui dou à jour par la D CLARA IONS 
1s de la chambre de conunerre, à, place it la demai ie de celle- i, d: 5 
de le Joliette, à Marseille, avant le 23 décem- | attestations de dépôt bies pendant un mois D'ASSOCIATIONS 
heures, terme de rigueur. Les de- | el qui son 1 s à la place des pièces | 4 
es qui parviendront postérieurement à | ei documens susvisés lors des demandes à. 
lion de ce délai ne seront pas admises adinission à soumissionner el qu que 
le lieu de l'appel d'offres. La fo , | Prix des insertiens Ces déclarations d'associslions : 7 5 tr. la ligae 
I. — Instruction des demandes. en me lemps l'attestation dont i (Décret du 16 avril 1948, art fer 
La liste des personnes admises à Concacrit 1 le d 
rrêélée par le président de la chambn Sier perman 1 à ir, depuis ASSOCIATION 
nmerce ue HS qui üii ONS FRAN CAISES 
Les personnes admises à prendre part au | ! 1 ele apporeces dans Dérret du 16 août 4901.) 
seront avisées ultérieurement ét di la ue ceill collecuvile. — 
L par ilcitre recommandée, de leur Tous renseignements complémentaires utiies | dit 
recevront à ce inuinen les d Yurront être ôbten IS all service BR la réecture de 
programmes du Concours et les modèles de | régional des locaux {2% étage), à l'adresse | re son titre, qui d vi int 
susvisée, les jours ouvrables de huit heures pu 
Les pièces remises par les personnes non | lrente à onze heures et de quatarzæ heures | &in siège social du %, avenue des Champs- 
ises leur seront renvoyées avec l'avis que | trente à dix-huit heures. i avent ( 


mande n’a pas élé accueille. 
Fait à Marseille, le 28 novembre 1949. 
Le président de la chambre de commerce 
de Marseille, 
Signé: CONDESSE, 


Ministère des posies, télégraphes 
ct téléphones, 


AVIS D'ADIUDICATION 


une qui sera fixée ullérieurement, 
j! sera procédé, à la direction régionale des 
postaux {palais du commerce), rue 
du Pré-Bolté, à Rennes (salle des comimis- 
sions), par adjudicalion sur soumissions 
chetées et au forfait, à l'attribution des tra- 
vaux de construction d’un hangar en ciment 
armé {30 mx36 m) avec couverture voûte 
en ciment armé, en vue de l’extention du 
garag» régional des postes, télégraphes ct té- 
‘phones, à Rennes. 

Montant approximatif: 12 millions de francs. 

Les demandes d'almission À soumissionner 
devront parvenir À ia direction régionale des 
cvices postaux, à Rennes, le 3 janvier 1950 
au plus lard. 

Eles seront accompagnées des pièces pré- 
Vues aux atticles 2 et 3 du cahier des charges 


er\ices 


couérales, modifié par l’article 3 d2 l'annexe 
au Cahier des vharges généraies en date du 
2 juiilet 1919, nolammnent: 

a) De deux certificats déiivrés sur (imbre 
pir des hommes de l'art et ayant moins 


J'un un de date ou d'une liste de référenres, 
ec indivation de la date et du montant des 

b) D'une pièce justifiant que le candidat 
est palenté pour l'année courante et pour la 
spécialité du marché: 

D'une pièce authentique justifiant la qua- 
lite Français du concur:ent; 

d) D'un certificat d'un organisme qualifié 
dépen laut du minislère du travail el de la 
seurilé socitie atiestunt la régularité de la 
cilualion du randilat en matière de sécurilé 
socle d'alocations famiiales; 

€) Dune pièce jusüflant qu'il 
à l’une des professions dent 
VAUX 

Les entreprises admises à soum'<sionner 
direction régionale dés services pus- 
de Paris au tlilre des années 1949-1950 
el celles ayan' déjà déposé, depuis moins 
Lun an les pièces dont l’énumération figure 
Llessus à f'occasion d'opéralion réalisée par 
\ direction régionale des services poslaux 
de sont dispensées de fournkw les 
pitces a, cet e 

Les d'entreprises, les <uciétés d'ou- 
Niers français et les sociflés coopéraliver 
larlisans ont la faculté de déposer une fois 
pour loules es pièc s justificalives de ieur 
et les antres documents exigés 
d'elles en vertu de iarticle ? du cahier des 
Charges générales, à l’-xception des certifk'ats 
Je de l'extrait de palente, du cer- 
Licat délivré par un organisme qualifié dé- 


appartient 


lèvont tra- 


Le cah'er des charges générales du 10 jan- 
viecr 1933 et een annexe en date du 25 juil 
peuvent étre consultés dans toutes 
les dire‘tions des pusies, tékécraphes cet 
phones. 

Ces documents peuvent être acquis dans 
tous les. bur-aux de poste au prix de 100 F 
érales (réf 


ofliciel des 


pour le cahier des caarges 
rence ad'ninistretive: Bulletin 
postes, lélégraphes et téléphones de 1917, 
p. 412» et au prix de 5 F pour l'annexe 
au cahier des charges iles (réf 
administrative Dultetin 
n° 399 BT 17, A). 
A Rennes, le 3 décembre 1949. 
Le directeur rénional des services poslaux 
de la région de Rennes, 
E. AILAIRE. 


1949 


officiel ‘de 
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| AVIS DIVERS 


SOCIETE ANONYME 
Le Mcnde Coloniai Hlustré” France Outre-Mer 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL BE 900.00 F 
SIÈGE SOCIAL: 37, RUE MARBEUF, PARIS (8°) 
A: G;: 


Seine 


Avis de convocation aux actionnaires. 


MM. le: actionnaires de la société anonyme 
« Le Monde co:onial iliuslré », France ouire- 
mer, au capiial de 500.000 F divisé en 5.000 ac- 
lions de 100 F chacune et sont ie siège social 
est à Paris, 37, rue Marbeu’, sont convoqués 
en assembice générale extraordinaire le ven- 
dredi 16 décembre 1919, à onze heures, au 
siège social, à l'effet de délibérer sur l’ordre 
du jour suivant: 


ORDRE DU JOUR 
Vérifier et reconnaître la sincérilé de la décla- 
ration de souscription et de versement con- 

cernant les 60.00) actions nouve:les de 100 F 

chacune, et constater la réalisalion défini- 

tive de l'augmentation de capilal de 50.000 F 

à 6.500.000 F:; 

\pporter aux slaluts les modifications consé- 
culives ; 
Questions diverses. 

Le texte des résolutions à soumettre à l’as- 
semblée est tenu à la disposiion des action- 
naires dans les délais légaux. 

Le conseil d'administration. 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


d'amortissement des em- 
prunts de Madagascar % 0/0 1903-1905, à 
elfectuer le 5 janvier 1950 à neuf heures 
quinze, au siège social du Coiploir nalional 


Avis de tirage 


Pendant du ministère du travail et de la sé- | d'escomple de Paris. 


Elvsées, au 233, rue du 


au Faubonurg-Sainte 
Honoré, Paris. 


9 novembre 1949, Déclaration à la préfecture 
de pol CENIRE D'ÉTUDES MALER. Bul: diffuser 
la iméthode d'enseignement Maler. Siège so- 
cial: 16, rue de l’Assomption, Paris. 


10 novembre 19:59, Déclaration à la préfecture 


de poii‘e. ENTR'AIDE ISSÉEXNE. But: aide aux 
jeunes, aux vieillards: entraide entre ses 
ni . Siège social: 3, rue Hoche, Issy- 


les-Moulineaux 


12 novembre 1949. Déclaralion à la préfecture 
de l'Ardèche. ASSOCIATION SPORTIVE DU CENTRE 
D'AlPRENTISSAGE DE (HMOMÉRAC, But: organiser 
et favoriser la pratique du sport dans l'éta- 


blissement Siège social: centre d'apprentis- 
sage du bâtiment Ja Neuve, à Chomérac. 


préfecture 
COMMUNE LIBRE DE LA 
ul: divertir les habitants des quartiers des 
‘arts des communes de Sainte-Radegonde et 
Sant-Symphorien; organiser des fêtes au 
profit des écoles et œuvres de hienfaisance, 
etc. Siège social: café René Martin, chemin 
de la Presle, à Sainte-Radegonde. 


novembre 1919. Déclaration à la 
Indre-et-Loire 


AMICALE DES ANCIENS DE TonrTMoo8 
(48 juin). Rut: entr'aide 4 liaison entre ses 
membres. Siège social: : rue de Clignan- 
court, Paris. 


13 novembre 1919. Déclaralion à Ja préfecture 
de Laval. ASSOCIATION LOCALE DU MOUVEMENT 
NATIONAL D'ÉPARGYE DE SAINT-GEORGES-SUR-ERVR, 
But: développement et défense de l'épargne 
Siège social! mairie de Saint-Georges-sus 
Erve. 

15 novembre 1919. Déclaration à la préfecture 
de polire. COMITÉ POUR LA CROISADE DE LA PAIE 
IT L'ANNÉE SAINTE. Put: faire connaître les ob- 
jecüifs de l'année sainte 1950 par la publicas 
Hon de bulletins, l'organisatiom de confé- 
rences, expositions et pèlerinages. Siège s0 
cial: 100, rue de Richelieu, Paris. 


15 1919 IMclaralion à la sous-pré- 
fecture de Mavernine. ASSOCIATION’ LOCALE DU 
MOUVEMENT NATIONAL D'ÉPARGNE DE FOUGRROLLES- 
pu-Pressis. But: défense et développement 
de l'éparzne. Siège social: de Fouges 
rolles-du-Plessis, 


15 novembre 1919. léclaralion à la sous-prés 
fecture de Château-sontlier. ASSOCIATION LO= 
CALE DU MOUVEMENT  KNATIONAL D'ÉPARGNE DB 
Bul: défense et développement de 
l'épargne. Siège social: mairie de bouère. 

15 novembre 1919. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Bar-sur-Aube. SOCIÉTÉ DE CHASSE DB 
But: répression du bra- 
connaze, repeuplement du gibier, destruction 
des nuisibles, Siège sorial: mairie de Chæ- 
lette-sur-Voire 

17 novembre 41919 Déclaration à la préfec- 
ture de police AS<OCIATION DES AMIS DE L'ALIAR 
DES JEUXES But: aide et élablisseiment d’en- 
fants se trouvant eu Israël ou en transit en 
Franre ayant élé obligés de quitier leur pays 
d'origine. Siège social: 4 bis, rue de Lota, 
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48 novernbre 1919, Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Langon. CERCLE GAMBETTA, But: éta- 
blir des rapports amicaux entre les membres 
qui le composent et procurer à ceux-ci les 


avantages à attendre d’une telle association. 
Siège social: 67, rue Armand-Caduc, à la 
Réole, 


48 novembre 1919. Déciaralion à la préfecture 
de Mar-eille, CERCLE SAINT-JOSEPH ROQUEVAIRE. 
But: permellre à ses membres de se réunir 
pour passer leurs loisirs, Siège social: salle 
paroissiale, boulevari de l'Eglise, à Roque- 
vaire. 

48 novembre 1919. Déclaration à la préfecture 
de Versailles, CERCLE LITTÉRAIRE ET ARTISTIQUE 
DK BEILEVUE, Bul: promouvoir entre ses mem- 
bres des conférences, exposilions, séances de 
cinéma ou théâtrales, et plus généralement 
aider au développement des lettres, des arts 
et des sriences., siège social: 17 bis, rué Mar- 
cel-Allcgol, à Bellevue-Meudon. 


48 novembre 1949. Déclaration à la préfecture 
de police. ASSOCIATION SPORTIVE DES ÉLÈVES DE 
L'ÉCOLE CHARIIAT. But: pratique des sports. 
Siège social: 4 bis, passage Duhesme, Paris. 


48 novembre 1949. Déclaralion à Ja sous-pré- 
fecture d'Avallon. ASSOCIATION LOCALE DU MOU- 
VEMENT NATIONAL D'ÉPARGNE D'AVALLON, But: dé- 
fense et développement de l'épargne, Siège 
social: mairie d'Avallon. 

49 novembre 1949. Déclaration à la sous-pré- 
feciure d'Oloron, UNION S'ORTIVER D'OSSAU, But: 
pratique des sports, de l’éducation physique 
et de Ji préparation mililaire. Siège social: 
mairie de Laruns. 


21 novembre 1919, Déclaration à la préfecture 
de police. ASSOCIATION DES LOCATAIRES DE LA 
R. L V. P. (groupe Orléans-Brune). But: dé- 
fense des intérêts de ses membres. Siège so- 
clal: 154136, boulevard Brune, Paris. 


21 novembre 1949. Déclaration à Ja sous-pré- 
fecture Fougèr?<, ASSOCIATION LOCALE DU 
MOUVEMENT NATIONAL D'ÉPARGNE DE MÉZIÈRES-SUR- 
COUESNON, Bul: défense et développement de 
l'épargne. Siège social: mairie de Mézières- 


— 


2 novembre 1949, Déclaration à la sous-pré- 


de 


fecture de Fougères, ASSOCIATION LOCALE DU 
MOUVEMENT NATIONAL D'ÉPARGNE DE GOSNÉ. But: 


défense ct développement de l'épargne. Siège 
social: mairie de Gosné, 


Péc'aration à la sous-pré- 
SSOCIATION LOCALE DU MOU- 
D'ÉPARGNE DE  CAZOTLS-LES- 
et développement de 
mairie de Cazouls-les- 


A novembre 1919. 
fecture de 
VEME\! NATIONAI 
Béziens. But: défense 
l'épargne, Siège social: 
Bézier:. 


novembre 1949, Déclaration à la sous-pré- 


fecture de Castres, La MAISON DES JEUNES ET DE 
LA CULTURE MovicGey, But: création, gestion 
et conirûoie de Ja Maison des jeunes et de ;a 
cuilure de Monlgey. Siège social: école de 
Moulsey. 


Bi novembre 1919, Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Pontivy. AVENR DE GUISCRIFF, But: 
développer, par l'einpiot de la gym- 
naslique, du tir et des sports et par la prépa- 
ration militaire, les force: physiques et mo- 
Tales des jeunes gens; préparer au pays des 
homes et de vaillan!ts soidats; 
créer cnire Lous ses mernbres des liens d'ami- 
tié et de <olidarilé. siège social: au presby- 
tères 


2 novembre 1919, Déclaration à la préfecture 


robustes 


de Marseille. ASSOCIATION DES FAMILIES D'AU- 
RIO!, défense des intérèts matériels et 
moraux des familles. Siège social: salle du 


marché, à Auriol. 
2 novembre 1919, 


Déc'aration à la préfecture 

de police. CENIRE CULIUREL DE 

But: défense de la culture littéraire et arlis- 

que à Choisy-le-Roi. Siège sociai: 15, avenue 
la République, Choisy-le-Roi, 


22 novembre 1949. Déclaration à la préfecture 
des Landes. Foyer RURAL DE SaUGNAC, But: 
inéttre à la disposition des familles et des 
jeunes des services d’entr'aide, des moyens 
de distraction et de culture. Siège social: 
chez M. Guichot, président, Saugnac-et-Muret. 


23% novembre 1949. Déclaration à la préfecture 
de police, Le Club sportif du laboratoire cen- 
tral de télécommunications Club sportif 
L. C. T. change de titre et devient CLus 
SPorTs ET LOisiRs L. C, T. Siège social: 46, ave- 
nue de Breteuil, Paris. 


°3 novembre 1949. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Château-Gontier, ASSOCIATION LOCALE 
DU MOUVEMENT NATIONAL D'ÉPARGNE DE Livré. But: 
défense et développement de l'épargne Siège 
social: mairie de Livré. 


21 novembre 1949, Déclaration à la préfecture 
de la Seine-Inféricure. CENTRE FÉMININ QUATRE- 
Mars But: pratique des sporls. 
Siège social: centre d'apprentissage féminin, 
29, rue Thiers, Petit-Quevilly. 

24 novembre 1949. Déclaration à la préfecture 
de Caen. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE DE 
Casourc. But: organiser par tous les moyens 
appropriés le fonctionnement des écoles libres 
catholiques à Cabourg et de tous autres Orga- 
nismes de la paroisse se rattachant à l’éduca- 
tion populaire. Siège social: chez M. Barbot, 
avenue de la Mer, à Cabourg. 


94 novembre 1949. Déclaration à la préfecture 
du Tarn, ASSOCIATION LOCALE DU MOUVEMENT 
NATIONAL D'ÉPARGNE DE CANUZAC-SUR-VÈRE, But: 
défense el développement de l'épargne. Siège 
social: mairie de Cahuzac-sur-Vère, 


94 novembre 1919, Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Mayenne. ASSOCIATION LOCALE DU MOUVE- 
MENT NATIONAL D'ÉPARGNE DE  SAINT-PIERRE-SUR- 
OnTHE. But: défense et développement de 
l'épargne, Siège social: mairie de Saint-Picrre- 
sur-Orthe, 


91 novembre 1919. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Toulon. ASSOCIATION LOCALE DU MOUVE- 
MEXT NATIONAL D'ÉPARGNE DU PRADET. But: déve- 
loppement et défense de l'épargne. Siège 
social: mairie du Pradet. 


2: novembre 1919. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Boulogne-sur-Mer. Association AIDE AUX 
VIEILLARDS ET INFIRMES. But: aide aux vieillards 
et aux infirmes. Siège social: 3, rue Maquetra, 
Saint-Martin-lez-Boulogne. 


25 novembre 1919. Déclaration à la préfecture 
de Rennes, ASSOCIATION LOCALE DU MOUVEMENT 
NATIONAL  D'ÉPARGNE DE  MONTAUBAN-DE-BRETAGNE, 
But: développement et défense de l'épargne. 
siège social: mairie de Montauban-de-Bretagne. 


25 novembre 1919. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Bézicrs. ASSOCIATION LOCALE DU MOUVE- 
MENT NATIONAL D'ÉPARGNE DE DÉZIERS. But: déve- 
loppement et défense de l'épargne. Siège 
social: chambre de commerce de Béziers. 


25 novembre 1919, Déclaration à Ja sous-pré- 
fecture de Charolles. GROUPEMENT D'ACHAT EN 
COMMUN D'ALIMENTATION DE LA RÉGION MONTCEL- 
LINE, But: grouper les besoins en marchan- 
dises des commercants afin d'obtenir des four- 
nisseurs des conditions de prix et de trans- 
port plus favorables, Siège social: rue de la 
Gare, Cicry-le-Noble 
M novembre 1919, Déclaration à la sous-pré- 
lecture de Bayeux, ASSOCIATION D'ÉDUCATION PO- 
PULAIRE  SAINT-PLOXEL-BAYEUX. But: éducation 
physique, intellectuelle et morale de la jeu- 
hesse, siège social: au siège de l'associalion, 
132, rue Saint-Jean, Bayeux. 


% novembre 1919, Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Morlaix. ASSOCIATION DE L'ÉCOLE DE 
NOTRE-DAME-DE-L'ESPÉRANCE, à Cléder, But: con- 
tribuer au développement de l'instruction en 
toutes matières, de l'éducation sous ses di- 
verses formes (morale, religieuse, artistique, 
hysique, ele.). Siège social: chez M. Le Roux, 
de Cléder. 


novembre 1919, Déclaration à la préfecture 
de police. ET SAnTÉ, éducation phy- 
sique et morale de la jeunesse. Siège social: 
27, rue d’Armaillé, Paris. 


29 novembre 1949. Déclaration à Ja sous 
fecture de Barcelonnette, Syxpicar 
OVIN DE BARCELONNETIE ET DE LA VALIÉE 
L'Unaye. But: amélioration ralionnelle de 
pèce ovine, race locale, Siège social: Lie 
du Nord, Barcelonnette, 


AGE 
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29 novembre 1919. Déclaration à la sous-pre. 
feclure de Mantes. HOT-CLUB Maires, 
ropager et défendre Ja musique de j1, 
iège social: 6, rue Nationale, Limay, 


29 novembre 1949. Déclaration à la préfecture 
de police. L'ÉTOILE BOULISTE COURXEU 
But: pratiquer le sport boules ferrées, Siira 
social: 23, avenue Gabrie!-Péri, la Courneure 


29 novembre 1919. Déchration à la sous-pre. 
fecture de Corbeil, LA LIBELLULE DE L'Once 
But: élevage, entrainement, amélioralion ds 
la race des pigeons voyageurs, Siège social: 
2, rue Lucien-Clause, Brétigny-sur-Orge. 


29 novembre 1959. Déclaration à la sous-pré. 
fecture de Marmande, ASSOCIATION pu 
MOUVEMENT NATIONAL D'ÉPARGNE LE SEYCHES, ut: 
développement et défense de l'épargne. 
social: mairie de Seyches. 


29 novembre 1919. Déciaralion à la sous-pré. 
fecture de Marmande. ASSOCIATION LOCALE pu 
MOUVEMENT NATIONAL D'ÉPARGNE DE 
SEYCHES, But: développement et défense de 
l'épargne. Siège social: mairie de Lévignac-de- 
Sevches, 


29 novembre 1949. Déclaration à la sous-pré. 
fecture de Mortagne, Société MoTo-CLuB AiGLox 
But: favoriser le développement du sport en 
France, Siège social: mairie de Laigle, 


29 novemibre 1949, Déclaration à la préfecture 
d'Orar. ASSOCIATION SPORTIVE DOUMER. But: 
ratique des sports. Siège social: école Paul- 
Joumer, Oran. 


30 novembre 1949. Déclaration à la préfecture 
de la Charente. CŒURS VAILLANTS DE FRaïc 
(groupe de l'Houmeau), But: aider les parents 
des garçons dans leur éducation humaine, 
| ee et morale. Siège social: 151, rue de 
>aris, Angoulême. 


20 novernbre 1919, Déclaration à Ja sous- 


d’Issoudun. CANTINE SCOLAIRE Di 
JUXEUIL. But: servir aux élèves des écoles 


les jours 


publiques un repas chaud à midi 
Buxeuil. 


de classe. Siège social: mairie de 


ter décembre 1919. Déclaration à la préfecture 


, de la Loire-Inférieure. CLUB VÉLOCIPÉDIQUE DE 
RrAILLÉ-PANNECÉ, But: pratique du sport cycliste, 


Siège social: café des Sports, à Riaillé. 

2 décembre 1949. Déclaration à la préfecture 
de la Sarthe, CLUB OLYMPIQUE DE PONTLIEUE 
But: pratique des sports. Siège social: régie 
Renault, chemin neuf d’Arnage, le Mans. 


3 décembre 1919. Déclaration à la prélerlure 
de Marseil'e. CERCLE CATHOLIQUE 
But: réunir les ouvriers pendant leurs loisirs 
et leur apporter une assistance matérielle el 
morale. Siège social: 22, rue Village, Saint: 
Joseph, Marseille. 


5 décembre 1949, Déclaration à la préfecture 
de la Loire-Inférieure. SAINT-GOBAIN SPORTIF DE 
NaxTes. Bul: volley-ball. Siège social: rue des 
Usines, Nantes-Chantenay, 


5 décembre 1919, Déclaration à la préfecture 
de Lille. Société La PATRIOTE, But: développe- 
ment physique et moral des jeunes gens du 
sexe masculin par la pralique de l'éducation 
physique et des sports et en organisant des 
cours éducatifs. Siège social: 31-36, contour 
Saint-Liévin, Wattrelos, 


Rectificatif au Journal officiel du 8 novem 
bre 1919: page 109%, 3 colonne, 2e annonce, 
au lieu de: « Groupement gymnisophique 
Nature », lire: « Groupement gymnosophique 
NATURE ». 


Paris. — imp des Journaux officiels, 31. quai Voltaire 
+ 


